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Courrier des lecteurs 
Répondant au vœu de nombreux lecteurs, « T.S. » publiera désormais un Courrier des 

lecteurs. 

Un certain nombre de lettres nous sont parvenues pendant les vacances : 

Michel et Bernadette Duchier (38-Rousillon) notent une amélioration de « T.S. " ~uant 
au contenu, mais demandent une meilleure présentation. La rubrique culturelle devrait se 
composer d'analyses, réflexions, commentaires, interviews. 

Trois lettres intéressent la politique sociale : l'escroquerie des cotisations « retraites " 
(Mme Lenoble, 73-Mercury) - (M. R. Georges, 95-Goussainville) et la situation des mères, 
chefs de famille (Mme Suzanne Reynaud, 83-Barjols) ; deux lettres sur l'armée (les Relations 
Publiques dans l'armée (Odile Dhavenas, Paris-20°) et la Réforme de l'armée : par mesure 
de sécurité vis-à-vis de notre correspondant, nous ne mentionnerons pas son nom. 

L'article de G. Gontcharoff sur la scandaleuse opération du Parc de La Vanoise, paru 
dans « T.S. » du 1-10-1970, répond à Pierre Montagu (Paris-4e). 

Nous voudrions assurer nos correspondants que leurs lettres sont prises en considéra­
tion par les membres du Comité de Rédaction ; des lettres pourront, en fonction de leur 
intérêt, soit être publiées (celle, par exemple, de Christian Porta de Franconville-95), soit 
transmises aux responsables des grandes rubriques, afin d'utiliser ces documents pour des 
articles futurs. 

Monsieur le Rédacteur en chef 

Voici la mésaventure qui nous est 
arrivée : 

Le 24 septembre 1970, nous som­
mes 250 à 300 jeunes de nationa­
lités différentes qui sommes arrivés 
dans le Beaujolais, attirés par une 
brochure prometteuse et alléchante 
qui prétendait organiser en plus 
des vendanges une rencontre inter­
nationale de jeunes. Cette organi­
sation a pour nom : • Camp Agri­
cole International •, et pour diri­
geant Jean-Pierre Saal, qui se dit 
• étudiant grenoblois •. 

La brochure citait dans son co­
mité de patronage le nom de plu­
sieurs personnalités importantes 
sur le plan régional et national : 
M. Comiti, secrétaire d'Etat à la 
Jeunesse et aux Sports ; M. Dube­
dout, maire de Grenoble ; M. Ger­
main, maire de Villefranche-sur­
Saône ; M. Vuillermet, président 
du 8 .1. du Rhône ; M• Claudet, pré­
sident du 8 .1. de Villefranche ; M• 
Oucroy, député. 

De ce fait l'organisation parais­
sait sérieuse. Et l'impression géné­
rale d~ la plaquette laissait suppo­
ser une prise en charge constante 
des participants par l'organisation. 

La brochure signalait notamment 
l'existence : 

- d'_un programme culturel, 

- de Dyonisies beaujolaises 

Sur la foi de telles promesses, 
chaque participant a versé 95 F 
comme prix d'inscription. 

Après une visite sommaire du 
Beaujolais (Leutigné, Le Perroir, 
Vaux, Brouilly et Belleville), une 
dégustation dans deux caveaux et 
une réception à la mairie de Belle­
ville, rien de ce qui a été cité ci­
dessus n'a été réalisé. 

En effet, après la journée • Visite 
du Beaujolais • du 24 octobre, 
l'organisation s'est contentée de 
placer ses participants par petits 
groupes chez les viticulteurs du 
Perreon, de Leutigné, de Chirouble, 
de Quincié, de Fleurie, les laissant 
seuls face à face avec ceux-ci. 

Cette organisation, le Camp 
Agricole International, s'est révélée 
n'être en fa it qu'un simple orga­
nisme de placement, coûteux puis­
que chaque participant paye 95 F 
d'inscription et chaque vigneron 
20 F par vendangeur. 

Nous avons contacté le maire de 
Villefranche : M. Germain, qui a à 
son tour contacté le sous-préfet, 
M• Claudet, président du 8 .1. de 
Villefranche. Ils nous ont dit leur 
avoir donné un accord purement 
formel à cette entreprise et qu'ils 
allaient s'occuper de l'affaire. 

Une plainte écrite a été déposée 
auprès du Procureur de la Républi­
que de Villefranche. 

Michel Meunier 

• 
Chers camarades, 

Afin d'ajouter un témoignage 
supplémentaire aux scandales quo­
tidiens de l'exp loitation des néces­
sités de logement, je vous commu­
nique les procédés employés par 
la Préfecture du Val -d'Oise envers 
les • privilégiés ,, qui obtinrent une 
attribution à Franconville-Centre 
dans des immeubles gérés par 
G.E.8.1. , rue de Taitbout (Paris). 

Nous sommes, ma femme et moi , 
de la Section de Pontoise, l 'une 
Institutrice remplaçante et l'autre 
Assistant à la Jeunesse et aux 
Sports. 

sur le stade de Villefranche, 

Dans leur majorité, les vignerons 
se sont conduits • correctement • 
à l'égard de leurs vendangeurs. 
Mais certains, quand ils avaient 
des étudiants (es) étrangers (es) 
n'ont pu résister à la tentation 
d'abuser de la situation, leur im­
posant un horaire de travail supé­
rieur à 9 h, ne les payant pas au 
tarif en vigueur (voire pas du tout), 
exigeant d'eux un rythme égal à 
celui des ouvriers agricoles profes­
sionnels . Isolés, parlant et compre­
nant mal le français, ces étudiants 
représentaient une proie facile . 

Vers la fin juin, nous avons pos­
tulé pour un appartement sur le 
1 % des employeurs (en l'occuren­
ce la Préfecture représentant l'Etat, 
le plus réactionnaire des patrons). 
Début juillet, nous apprenons que 
nous avons une attribution à Fran­
conville-Centre pour un F3 à 390 F, 
nous acceptons. Mais il fallait dé­
chanter, ce qui devait être disponi­
ble pour le début août ne le fut que 
début septembre et au prix de 600 
francs par mois I Première erreur 
d'information de la Préfecture, le 

. - de soirées chaque soir de 20 
à 22 h, 

- de magasins, d'hôtels, de res­
taurants de Villefranche, de Belle­
ville, du Beaujolais, faisant une ré­
duction sur présentation de la carte 
de participant du Camp AgricolEJ 
International. 
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Personnellement, je ne suis ni 
chauvin, ni nationaliste, mais je re­
grette que de jeunes étrangers 
(Hollandais, Belges, Allemands, Ita­
liens, mais aussi Libanais, Irlandais, 
Pakistanais) aient fait connaissance 
avec notre pays dans de telles 
conditions. 

loyer n'était pas de 390 F, sans 
charges mais de 470 F auxquels 
s'ajoutaient 100 F de charges et 30 
ou 80 F de supplément obligatoire 
(que vous ayez ou non de voiture) 
pour un parking ou un box. Il y eut 
des protestations et finalement 
G.E.S.I. nous annonça que le pro­
priétaire avait consenti après en­
tretien à la Préfecture à baisser les 
loyers de 90 F, mais les parkings 
étaient maintenus obligatoires. Cer­
tains s 'étant fondés sur les premiers 
chiffres avaient donné leur préavis 
dans leur domici le précédent ou 
comme moi qui occupait un appar­
tement de fonction dans l'établisse­
ment qui m'employait comme édu­
cateur, durent accepter l'amertume 
à la bouche ces conditions d'affa­
meur. 

Mais tout n'était pas fin i, il fallut 
attendre plus d'une semaine pour 
avoir l' eau et l'électricité et vivre à 
la chandelle et en camping ; vingt­
huit jours après l'emménagement 
arriva enfin le gaz tandis qu'il n'y 
a toujours pas d'eau chaude ; cepen­
dant et malgré ces graves carences 
nous payons toujours les charges 
a 100 F ce qui fa it un bénéfice net 
pour les propriétaires. Plusieurs 
lettres furent égarées, arrivèrent 
en retard ou furent réexpédiées car 
1· administration des postes igno­
rait le nom de notre rue (nom qui 
était connu de la Mairie depuis 
longtemps). Actuellement il n'y a 
aucune dénomination écrite et de 
surcroit' les boites à lettres ne se 
trouvent pas encore f ixée dans le 
hall. 

Dans une il lumination délirante 
l'architecte ou le propriétaire a fait 
installer des sèches-linge électri­
ques ! Au prix du courant électri­
que, ces appareils ne seront jamais 
utilisés. Il est interdit de faire sé­
cher du linge sur les super-balcons­
loggias-jardins-suspendus qui dif­
férencient dans l'esprit de l'archi­
tecte ou du propriétaire notre im­
meuble caserne d'un H.L.M .. Comp­
tant sur ma quittance de loyer dès 
le début du mois pour pouvoir per­
cevoir mon allocation logement, j' at­
tends toujours et je ne suis pas le 
seul. 

Les cadences imposées aux ou­
vriers font que les immeubles sont 
des t issus d'imperfection murs non 
d'équerre, papiers p~ints mal 
joints, vide-ordures ou cuvettes de 
W.C. mal scellés. Le vacarme des 
machines et des engins qui termi­
nent à la hâte les autres immeubles 
les. hurlements des juteux-contre~ 
maitres et la poussière nous met­
tent à dure épreuve. 

Et pour finir il a fallu verser dès 
le début 1.910 F, c'est-à-dire le 
loyer de septembre et deux mols de 
garantie, plus 50 F de frais de dos­
siers. Avec les traitements de 
l'administration c'est dur, on em­
prunte, l'épouse ira travailler, ce 
sera la course démentielle aux crè­
ches. Ma femme doit faire son mé­
tier d'institutrice remplaçante dans 
un village rural à 25 kilomètres de 
là. Gageons qu'elle fera autre 
chose que d'apprendre l'histoire de 
la bourgeoisie française à ces 
élèves. 

Christian Porta 



Qu'ils relisent Ubu Roi 

Père Ubu : Je vais d'abord réformer la justice, 
après quoi nous procèderons aux finances. 

Plusieurs magistrats : Nous nous opposons à tout 
changement. 

Père Ubu : Merdre. D'abord, les magistrats ne 
seront plus payés. 

Les magistrats : Et de quoi vivrons-nous ? Nous 
sommes pauvres. 

Père Ubu : Vour aurez les amendes que vous pro­
noncerez et les biens des condamnés à mort. 

Les magistrats : Horreur. Infamie. Scandale. Indi­
gnité. Nous nous refusons à juger dans des condi­
tions pareilles. 

Père Ubu : A la Trappe les magistrats ! 
Mère Ubu : Eh ! que fais-tu, Père Ubu ? qui ren­

dra maintenant la justice ? 
Père Ubu : Tiens ! moi. Tu verras comme ça mar­

chera bien. 

(1 y a ceux qui préfèrent une in.iu:;ticc 
à un dèsordn•. ct·ux pour qui la justice n "c,;t 
pas dt:' ce monde. ceux pour qui la justice 
n·Pst jamais faite. Et puis il y a ceu.x l(Ui 

tw peuve nt vivre sans justice. Quand on ne 
•e i-cnt pa 1> fait pour la pauvreté Pl la mi­
;i:re, quand un n'admet pas de construire 
··on lionlteur sur le malheur des autres, on 
a besoin que le monde soit juste. Les riches. 
les nanti s, les résignés, n"en ont pas b~;;nin : 
pour eux. le monclf' ne doit pas ch::1.;1~•~r. 
Alors ils ont inventé la Justice et les Juges. 
Il s ont dn·ssP lei- Tahles de la Loi . 

L'école primain· nous a peuplés d'images. 
L "Etat est juste : regardez Saint-Louis sous 
son chêne. La République est juste : les 
droits de l"ltomme m ut garantis r,ar la Cons­
titution. Contre l'arbitraire royal , il fallait 
faire de la justice une institution et séparer 
les pouvoirs : l'exécutif, le légistlatif. le 
judiciaire. Les .luges seront justes. 

Voilà ce que nous ont appris les livres. 
Mais la réalité HOU !; a appris uu c les lois 
républicaines ont servi de déguisement aux 
intérêts e t aux ambitions de la bourgeoisie. 
Avec persévéranct' , celle-ci s'est assurt le 
contrê,le du parlement pour faire la loi et 
celui du gouvernement pour l'exécuter. Pour 
h faire respecter, elle a tiré les juges de 
son propre sein ou les a mis à son service, 
sani- hruit, sani- violence inutile. avec tolé­
rarH:P lll('IIH'. 

Aux cas individuels, on accorde une gran­
de attention avec une grande sérénité. Mais 
l'indépendance de la .iustice s'arrête là où 
Jes intérêts col1ectifs de la bourgeoisie sont 
en je u. Si l'on s'attaque non plus à des 
personnes, mais à la société bourgeoise, si 
la hourgeoisie - devant les risques d'une 
crise en la pre1esion des travailleurs . -­
i; Ïnquiète de son avenir, brusquement la 
machine judiciaire s'emballe. Procès des 
communanls, procès des anarchistes, affaire 
Dreyfus, procès des ~révistes, procès des in­
l'ou111is ... Sans doute entre les deux « gran­
des» ~uerres, la domination bourgeoise a­
t-elle été :ei forte oue les scandales l'ont par­
fois emporté sur l'injustice. L'affaire Sacco­
Vanzf'tti. •··etait ailleuri-. Mais c·est dans les 

L'éditorial de r 
R. Chapuis 

«colonies» quïl faut aller chercher le!l 
colères de la justice bourgeoise. 1936 sera 
un coup de tonnerre : les comptes se régle­
ront plus tard, du procès de Riom au meur­
tre des résistants. Après 1945, la justice 
coloniale si-vira plus durement que jamais. 
Mais déjà la police commence à savoir se 
pas!'er de la justice qui n' a plus qu'à cou­
vrir les agissements de ses ·« auxiliaires >>. 
Qu' on se souvienne de l 'affaire Audin ? La 
police militaire lais·se bientôt la place à la• 
police civile : l'affaire Figon, l'affaire Ben 
Barka. Justice sera faite, disait de Gaulle 
à la mère de notre ami Mehdi Ben Barka : 
quelle justice ? 

Peu à peu iustice et police se confondent. 
Les jurés de Lyon qui ont acquitté Raton 
le rnvent bien, depuis qu'ils ont reçu des 
lettres de menace. Est-ce donc pour éviter 
un « escadron de la mort » que la justice 
s'est faite plus sévère ? 

Le développement accéléré du capitalis­
me inquiète la bourgeoisie ; pour éviter la 
crise social e qui menace, il faut un pouvoir 
fort. Le gaullisme a habillé cette grande 
peur montante. De Gaulle en a profité : con­
tre l'armée, contre }' O.A.S. Il en a pâti après 
Mai . 68. Pompidou en a profité à son tour. 
J1 en profite encore. Avec lui au moins les 
grandes form es sont sauves : 

~ le parlemçnt peut faire semblant de 
parler, il a rnt>me le <lroi t de voter la con­
fiance, comme au bon vieux temps ; 

- la Justice a le droit <le juger. On lui 
off rc même des criminels « sur un pla­
teau » :<les voleurs (Fauchon), des saboteurs 
(Dunkerque),' des assassins (Lyon\ des in­
cendiaires (Bolo) et tous ces pousse-au­
crime qui ont le front de re·ster innocents 
el que l'on est obligé de frapper pour les 
convaincre <le viole:n,ces à agents ( direcleur:; 
e t vendeurs de « la Cause <lu Peuple», gau­
chistes et syndicalistes de tous bords). Si 
l' on manque de matière, on adapte la loi 
à la situation : de l'aveu de Marcellin, la 
dissolution de « la Gauche Prolétarienne» 
devait pcrmetlre d'arrêlcr ses militants 
pour reconstitution de ligue dissoute ... Et 
puif; un procès en entraîne un autre : s'il 
n·y avait pas eu le procès Le Bris et Le 
Dantec, il n'y aurait pas eu celui de Gcis­
mar celle semaine. A quelles peines seront 
condamnés les militants arrêtés le 20 octo­
bre? 

Les juges en arrivent i1 perdre la tête, 
c'est humain : 6 mois de prison ferme pour 
une inscription sur un pont, un an pour 
« reconstitution de ligue dissoute », l a pri­
vation des droits civiques el familiaux pour 

.KJ.'~--··~., . 

' ' 

des jeunes de 20 ans. Même l'objection de 
conscience redevient une forme de dHin­
quance. En entendant l'Internationale, les 
juges se prennent pour des Versaillais. 

Après la mort de l'institution parlemen­
taire voici celle de l'institution judiciaire. 
Les masques tombent et l'exception devient 
peu à peu la règle : on s'habitue aux inter­
pellations, aux arrestations, aux intermina­
bles détentions préventives. Naguère la con­
damnation de Frédérique Delange à un an 
de prison soulevait un tel émoi qu'elle ne 
pouvait être maintenue dans la forme. Au­
jourd'hui Liban et Marti, condamnés .à la 
même peine, pour un pur délit d'opinion, 
provoquent des murmures mais restent en 
prison. Quant à Geismar, il s'en faut de peu 
qu'on ne l'accuse d'avoir frappé au Québec. 
La justice se dévoile : elle a le visage du 
bourgeois bouffi qui crève de peur et tire 
dans l' ombre pour se rassurer. 

Se trouvera-t-il toujours des juges pour 
accepter un rôle cle « chiens de garde » ? 
La magistrature n'est pas à l'abri de la lutte 
des classes : en ridiculisant l'indépendance 
qu'elle prétendait lui donner, la bourgeoisie 
n 'entraînera-t-elle aucune réaction, aucun 
combat? 

Pour les travailleurs qui ont déjà l'expé­
rience de la « justice » patronale, la leçon 
est évidente : il n'y a de justice uue dans 
la lutte pour un monde plus juste," clans la 
solidarité avec les opprimés el les victimes, 
dans la dénonciation de la parodie bourgeoi­
se de la .iustice. Ils savent que l'avenir df­
pend de leurs luttes d'aujo~rd'hui 

e le « Secours Rouge » partout, 

e soli<larité avec les militants emprison­
nés et avec ceux qui subissent le plus 
durement la répression, 

e la France ne sera pas le Brt'sil, 

e la lutte pour la liberté d'Alain Geis­
mar, c'est la lutte pour la liberté de 
tous, 

e non à la justice de classe ! 
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politique intérieure 

Ill! CJ 

n ave 
Jean-Marie Vincent 

'..e parti communiste français 
est un grand pari i. Dans son 
rapport a'u dernier comité cen­
tral, Georges Marchais a tenu 
à le rappeler. Et il avait des 
rë.isons pour le faire. Depuis 
plusieurs mois le P.C.F. a fait 
la preuve de sa résistance et 
de . sa solidité. Le • gauchis­
me n que les dirigeants com­
munictes onî un moment consi­
déré comme un danger majeur 
n'est plus aujourd'hui qu'une 
gêne secondaire. On peut, bien 
sûr, envisager que les grou­
pes révolutionnaires surmontent 
peu â peu leurs diffic'Ultés, et 
que le P.S.U. parvienne à ca­
pitaliser o.u à consolider l'in­
fluence diffuse qu'il possède. 
Mais la constitution d'un mou­
vement politique de masse se 
battant s'ur des perspecti­
ves réellement révolutionnaires 
n'est pas pour tout de suite, 
elle reste une tâche à accom­
plir. En ce sens le P.C.F. n'a 
pas torl de se sentir plus ras­
suré. En outre, il est à peu près 
évident que le régime et le 
gouvernement en place n'ont 
aucune envie de menacer di­
rectement l'existence du parti, 
son rôle comme principale for­
ce d'opposition de gauche, 
même s'ils convoitent une par­
tie des municipalités commu­
nistes et même si la • nouvelle 
société • de Chaban ne peut 
se passer de forces plus ou-

. vertement réformistes et plus 
facilement intégrables. 

Des doutes 
sur l'avenir 

Le parti communiste ·est ef­
fectivement un grand parti. Mais 
les débats du comité · central 
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ont montré qu'il ne pouvait se 
déparlir d'une sourde inquié­
l'ude, d'une crainte plus ou 
moins inavouée devant l'avenir. 
Georges Marchais a réaffirmé 
tout le prix que la direction 
communiste attachait à l'unité 
d'action avec la gauche non 
communiste et plus particuliè­
rement avec le parti socialis te. 
Tourné vers ce dernier il a dé­
claré avec solennité : " Le par­
ti socialiste a déclaré à plu­
sieurs reprises qu'il avait des 
questions à poser à notre par­
ti. Que ce soit dans nos prises 
de position p•ubliques ou au 
cours des conversations entre 
nos partis, nous avons répondu 
à toutes ces questions, nous 
n'en avons esquivé aucune. 
Dans ces conditions, nous 
avons nous, une question à po­
ser au parti socialiste : pour­
q•uoi ne s'engage-t-il pas réso ­
lument sur la voie de l'union 
avec la force principale du 
combat pour la démocratie et 
le socialisme en France,. c'est­
â-dire avec le parti communiste 
français ? Voilà la question 
qu'on se pose et pas seule­
ment ici, au comité central du 
parti communiste français, mais 
chez les travailleurs, dans les 
masses. -

En réalité, il est assez frap­
pant que Georges Marchais 
n'ait pas osé tabler sur la cer­
t.il'ude d'une réponse positive 
à cette interrogation dans les 
passages suivants de son rap­
port. Il promet l'avenir le plus 
sombre au parti socialiste, si 
celui-c~ se refuse à l'union de 
la gauche, mais il ne peut écar­
ter totalement l'éventualité 
d'un passage massif des élus 

tai 
socialis,es (on ferait mieux de 
parler de sociaux-démocrates !) 
sur les positions du centrisme 
« moderniste ». 

Il reconnait d'ailleurs q'ue 
cette évolution centriste en 
cours n'est pas le fruit du ha­
sard, mais correspond à des 
orientations délibérément favo­
risées par la bourgeoisie : « La 
grande bourgeoisie cherche 
avec l'opération Servan-Schrei- ' 
ber, à assurer à sa politique 
le concours de la gauche non­
communiste. C'est ce qu'elle 
avait en vue en mettant sur 
pied l'entreprise- des Pisani, 
Abelin et Chandernagor. C'est 
ce q·u'elle a cherché à réaliser 
lors de l'élection de Bordeaux 
avec Servan-Schreiber. ,, Ou 
encore, dans un autre passage 
du rapport : « L'objectif fonda­
mental des efforts de la grande 
bourgeoisie dans ce domaine 
est d'intégrer l'opposition non­
communiste, tout comme elle 
voudrait, sur le plan social ; 
intégrer la classe ouvrière à 
son système. » On peut même 
conslater qu'à cet égard les 
membres du comité central ne 
se sont pas montrés plus opti­
mistes q·ue leur secrétaire gé­
néral adjoint. L'analytique des 
débats publié dans I' ~ Hu­
manité • indique en fait que 
selon les membres du C.C. la 
gauche non communiste et le 
parti socialiste sont menacés 
de désintégration à plus ou 
moins brève échéance. 

Une analyse 
incomplète 

Ce commencement de luci­
dité ne va toutefois pas très 

loir, en tout cas certainement 
pas jusqu'à une analyse ~e la 
crise du réformisme classique. 
Pour les dirigeants commu­
nistes n'entrent en effet en 
ligne de compte que les ten­
tatives d'intégration de la 
bourgeoisie, ils ignorent ou veu­
lent ignorer les raisons qui, 
même en l'absence de manœu­
vres de corruption directes des 
capitalistes,. poussent les orga­
nisations réformistes tradition­
nelles à abandonner leurs orien­
tations anciennes. En d'a·utres 
,ermes, ils essayent de faire 
comme si les réformistes so­
ciaux-démocrates n'étaient pas 
travaillés eux-mêmes par la con­
viction qu'au stade actuel du 
capitalisme, il n'est plus pos­
sible de gérer loyalement les 
affaires de l'Etat bourgeois 
tout en permettant à la classe 
ouvrière de disposer d'une for­
ce de pression non négligeable 
et d'une marge de manœuvre 
notable. Et, c'est vrai qu'à 
l'heure où les grandes firmes 
capitalistes cherchent à con­
trôler le plus étroitement pos­
sible et s'ur plusieurs années, 
le mouvement des salaires et 
de la productivité, où l'Etat lui-

même est obligé d'intervenir 
pour faciliter l'accumulation du 
capital et l'extraction de la plus. 
value, il y a peu de chances 
de s'opposer à ces tendances 
sans mener les combats de 
classe jusqu'au bout, c'est-à. 
dire jusq•u'à la chute de l'Etat 
bourgeois. Bien évidemment, 
les réformistes n'en ont aucune 
envie et ils n'en ont jamais eu 
envie. Il ne leur reste donc plus 
qu'à s'adapter et à se faire les 
agents d'une • gestion moder­
ne .. et de l'intégration des tra­
vailleurs. 

Certes, l'évolution de la so­
cial-démocratie française vers 
le grand parti démocrate à 
l'américaine n'est pas rectili­
gne. Les traditions et les im­
plantations anciennes font en­
core sentir leur influence. La 
clientèle du parti socialiste 
dans les classes moyennes sa­
lariées ou dans la paysannerie 
conserve po·ur une bonne part 
des sentiments anticapitalistes. 
Il y a aussi sur le plan élec­
toral la concurrence du P.C.F. 
et du P.S.U. qui empêche les 
vieux routiers sociaux-démocra­
tes d'abandonner trop vite le 
langage plus ou moins révotu-
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tionnaire. Mais la décadence 
du réformisme classique n'en 
~st pas moins irrémédiable : 
11 ne peut faire autre chose que 
de rejoindre le camp des • ré­
f~rmateurs " bourgeois. Et 
c eSt bien là que le bât blesse 
le parti communiste, car il base 
tout_e sa stratégie sur l'allian­
ce a long terme avec la social­
démocratie dans un cadre élec­
~oraliste et légaliste. A'U fond 
•_I ne se préoccupe pas de faire 
evoluer vers des positions ou­
vertement anticapitalistes les 
masses qui suivent la social­
démocratie, il ne peut donc 
exercer d'autre pression sur 
celle-ci que celle de la puis­
sance de son organisation et 
de son appareil. Ce faisant, il 
ne fait qu'alimenter dans une 
grande partie du P.S. (ou de 
la Convention) les craintes des 

uns o•u des autres face au 
• totalitarisme stalinien "· 

Le parti communiste est ef­
fectivement un grand parti, 
mais chez lui l'imagination n'est 
plus au pouvoir. Malgré le nou­
veau style de ses meetings, il 
n'offre en réalité que des cho­
ses archi-connues, trop con­
nues dans la conjoncture pré­
sente. Prenons par exemple la 
façon dont le dernier comité 
central a traité du problème d,es 
élections municipales. Il a mis 
a'u point un projet de contrat 
avec les autres organisations 
de gauche proposant une ges­
tion sociale, moderne et dé­
mocratique des municipalités. 
L'ennuyeux est que ces adjec­
tifs ne disent rien de précis et 
qu'ils laissent dans l'ombre la 
question essentielle : que faire 
contre l'enveloppement des 

Le scandale 

municipalités par les condition­
nements politiques du pompi­
dolisme et sociaux d·u régime 
capitaliste ? Il ne suffit sûre­
ment pas de réclamer plus de 
crédits pour changer le train­
train de municipalités, pour em­
pêcher leur embourgeoisement 
accéléré. Il ne-suffit pas d'avoir 
ces positions semblables à cel­
les adoptées par le dernier con­
seil national du parti socia­
liste, pour que la social-démo­
cratie s'interdise les accords 
les plus divers. 

Oui, vraiment le parti com­
muniste est 'un grand parti, mais 
le restera-t-il indéfiniment ? On 
peut se poser la question en 
constatant son impuissance de­
vant la désagrégation de la vie 
politique traditionnelle. Il ne 
fait plus guère que défendre 
des positions déjà acquises. 

des transports publics 
Jean-Claude Vessilier 

Les prises de position de la 
Fédér ation des comités d'usa­
gers des t ransports de la ré­
gion parisienne ont clairement 
démontré la nature du choix dé­
cisif en matière de transport 
·urbain. Ou bien une priorité 
effective et absolue aux trans­
ports collectifs, ou bien la pro­
longation actuelle de la ten­
dance entrainant une perte de 
temps croissante pour les usa­
gers, des conditions de trans­
por t de moin3 en moins phy­
siquement supportables, et le 
développement de la pollution 
atmosphérique causée par la 
circulation automobile. 

Le po·uvoir a compris l' im­
µortance de l'attaque qui était 
portée contre lui : en consé­
quence, il cherche à biaiser et 
à jeter de la poudre aux y eux. 
Il ne faut pas sous-estimer l' im­
pact publicitaire des artifices 

utilisés. M ais ce sont des arti­
fices bien faciles à démonter. 

La propagande avait bien été 
orchestrée, ce fut Pompidou 
lui-même qui présida le Con­
seil interministériel qui s'est 
ré'uni le 15 octobre pour déci­
der de l'enveloppe financière 
qui sera affectée aux transports 
urbains pendant le VIe Plan. 
Pour bien affirmer la sollicitu­
de du Président de la Répu­
blique envers ses sujets, Pom­
pidou décida, en cette même 
réunion, quels seront les grands 
investissements à réaliser de 
1971 à 1975. 

Le refus de choisir 

Pourtant la décision la plus 
marquante d'u gouvernement est 
sa réponse de normand. Qua­
t orze milliards sont affectés aux 
transports dans la région pari-
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sienne : sept milliards pour les 
investissements routiers et sept 
mHliards pour les transports col­
lectifs (métro et S.N.C.F.). Cou­
per ainsi la poire en deux, c'est, 
semble-t-il, refuser de choisir. 

Ce refus apparent de choi­
sir n' est que le reflet d'un 
choix qui a été effectivement 
fait par le pouvoir : ne pas 
prendre les moyens qui accor­
deraient une priorité effective 
aux t ransports en commun et 
fo1:deraient 'une politique des 
t ransports au service des usa­
gers et d es travailleurs. 

N'ayons pas d'illusions, et 
sur!out ne donnons pas d'illu­
sions aux travailleurs : le pou­
voir est incapable de promou­
voir une a·utre politique des 
transports. Sinon cela voudrait 
dire s'attaquer aux " lobbies " 
cie l'automobile et du pétro­
le, intégrer l 'organisation des 

iransports au développement 
conscient el maitrisé de la ville, 
détruire les privilèges de ceux 
qui peuvent payer pour s'of­
frir plus de confort que les a'U­
tres. 

Voilà pourquoi il est facile 
de prouver que le montant des 
crédits si généreusement al­
loués par le gouvernement ne 
permettra même pas d'enrayer 
la dégradation croissante des 
conditions de transport dans la 
région parisienne. 

Pauvre banlieue 
De fait, la marque la plus 

scandaleuse de la crise ac­
tuelle est constituée par les 
transports Paris-banlieue et en­
tre communes de banlie'Ue. 
Compte tenu du départ des 
classes populaires de Paris qui 
sont contraintes d'aller se lo­
ger en banlieue, le nombre des 
déplacements Paris - banlieue 
s'accroit sans cesse. Quels 
sont donc les investissements 
prévus pour le métro et la 
S.N.C.F. en ce domaine ? 
Rien pour le métro, à l'excep­
tion de la confirmation d'une 
décision déjà prise, à savoir la 
prolongation de la ligne numé­
ro 8 de Maisons-Alfort à Cré­
teil : soit 1 km et demi de voie. 

Pour la S.N.C.F., ce sont seu­
lement de1ux débranchements 
de lignes déjà existantes qui 
permettront d'assurer la dés­
serte des villes nouvelles de 
Cergy et d'Evry. 

De telles proposilions ne 
sont pas suffisantes : elles 
sont dérisoires, sans aucun 
rapport avec l'urgence et l'acui­
té du problème pour les travail­
leurs. 

Certes, des projets d'auto­
rou tes de dégagement urbain 
sont annoncés. Mais à ce pro­
pos les conclusions d·u Livre 
noir des transports parisiens 
sont sans appel : elles démon­
; rent l'impossibilité de résou­
dre la crise des déplacements 
quotidiens domicile-t ravail par 
la construction d'autoroutes. 
Non seulement le coût des in­
vestissements autoroutiers rap­
porté au nombre d'usagers em-

oruntant cette voie est bien 
"'ll!Jérieur au coût des investis­
sements po'ur les liaisons fer­
rées, mais aussi, en l'état ac­
tuel des transports collectifs, 
toute autoroute de dégagement 
urbain est nécessairement sa­
turée aux heures de pointe 
dans l'année qui suit sa mise 
en service. Cela au-gmente 
d'autant les temps de transport. 
Mais une telle mesure contraint 
to'ut habitant de banlieue à rê­
ver de posséder une automo­
bile, et à l'acheter dès que le 
minimum d'économies néce,s­
saire est disponible. Autant de 
gagné pour les constructeurs 
automobiles et toutes les bran­
ches industrielles concernées 
par cette production. 

La répartition 
de la pénurie 

Dans Paris intra-muros, la 
gravité de la crise a atteint un 
stade pl·us avancé : c'est pour­
quoi, pour enrayer le blocage 
total prévisible, l'achèvement 
de la partie centrale du R.E.R. 
et le raccordement de deux li­
gnes de métro sont program­
més. 

Il ne s'agit pas ici de compa­
rer l'urgence respective de 
l'achèvement du R.E.R. et de la 
prolongation de lignes de mé­
tro en banlieue : la répartition 
de la pénurie n'est pas notre 
problème. 

Sur le seul terrain choisi par 
le gouvernement, celui des in­
vestissements, il est facile de 
démonter la politique gouver­
nemen!ale. Sur d'a•utres ter­
rains, Pompidou-Chaban sont 
pius silencieux ; sur la préte;i­
due rentabilisation des services 
pui>lics et les hausses prévues 
de tarifs par exemple. 

C 'est souligner que le front 
ouvert contre le scandale des 
transpc,rts peut permettre le dé­
p lacement d.'actions de masse 
portant des coups au po•uvoir. 
Le temps des protestations pla­
toniques est dépassé ; celui 
des actions de masse et des 
manifestations est déjà com­
mencé. Il faut nous hâter pour 
l'amplifier. 



Luttes ouvrières 

Grèves à l'imprimerie 
de l'I.N.S.E.E. 

Depuis six semaines. les imprimeurs <le 
rinsti1u1 National cle la Statislique et des 
Etudes Economiques ont entamé une lulle 
dure el de longu e hale ine, sous forme d'une 
grève ilu rendement qui entrave ln bonne 
111:1rd1e de plusieurs servit-es de l' lnslilul. 

Les revendications qui ju, tifient n,ttc 
lullc ne :-.ont pas neuves : t·erruineti d'entré 
elles remontent .i près de Yin~t ans ! La 
li te est longue : conditions de travail et 
d'hyi:iène Sl'andaleuses, éventail des salai­
re~ aberrunt, statut indéfini, licenciements 
ahusifs. -r ien n'y manque. De promesses e n 
prome,ses. de délais en délais, la s ituati on 
,,,1 rlrv1' 1111e intolérahlc pour 1011,. 

L'événe111en1 qui mit le feu uux poudres 
fut un heurt entre le chef du persormel cl 
l'unique manutentionnaire de l'l111pri111eric. 
qui eut l e malheur de JJroteste r un jour 
verle111ent ('otllre lu nrnni è, r t.' )leu tendre 
u,er laquelle on sollicita it ses services. Mnl 
lui en prit : il fut roué de ,·onps clevanl 
témoin ... , puis muté « pour i1wu111patihili1é 
c1·1tumeur ». 

Ln goulle fit déborder h, vase. A la ren• 
trée. les ;,aluriés se sont mobifi~é• hrutule­
mcnt. Leur artion dure enrore . .\ffnire ù 
:-ou ivre. 

La 
en 

Lorraine 
lutte 

Le patronat de la sidérurµi e lor­
ra ine a de grand~ projets. Confronti>:< 
avf'c la nfrcssi té ri e rentabilise r la 
production d'acie r, les patrons . ont 
pe 11 à pc~u ad rn il' l'idée de jouer 
dan,, J,-. d éveloppement d e la s idl\­
r11rgir, 1111e autre cart e f[IIC 1·c·II,·. 
lraditio 11nc llc, d <a la Lorraine. 

Le rnincrai lo rrain n 'est pourtant 
pas en voie d 'épni;wmcnl. Il a la 111i- -
111c qualilP fJII C le· minerai luxe111-
h1111rl-!eoi1- 011 sarroi~. Mai,; il esl vrai 
qu e> l c1< patron~ d"011tre-Rhin ont ,;11 
111odc rnis<'r leur 1;q11ip1•m c 11t pl11,; 
tôt q111: la fan1illc de Wende l. Co111-
111c nt dans t•f" ,; <'onclition~ rc8te r com­
p étitif ? De Wcmlrl-Sirlelor apporte 
t roi 1< n '•pon~cs : 

• Fe rmer les u,-mes le,- pins vf•. 
111~11•,; pe tit it pe tit , en ev1tant de~ 
li1·,·n1·i1•,11wnt,; trop 111assifi-. 

• Augmenter la produc tivit é de~ 
11 s i111• ;. qui forwt ior111,~nt, par une ag­
;.:ravat ion rie·,- 1·onditions rie tnvail 
de,; 011vri1:r,- rnron· cm ployt'•,;, 

• Prl·voir pour 1975 et pm1t-ê trc 
avant. le ,h~rnarragc rl ' 11n t!nornr!' 
complexe sidérurgiq11e a Fo .. -,;11r­
Mer près d e Mar,-eille, dan" le c·a­
dn· de l' opPration hapti;.pp « G runrl 
Oclta ». 

I.e,; c·o11,;éq11c11r·<·~ dt: ,·c" pro jcb 
"\' manifestent cli-8 maintcl!allt par 
1ks li1•f•rw i1·me11I!' dont le nonrhre 
a11g111cntc dt• jour en jour (pri·:< de 
3.(11)() ,lt·puis 1966 eh<·.-: de W e nd c l 1. 

Elle, ,,. nranife,- l<'n t aus1>i par le 
souci d11 patronat rie produire plu, 
(aC'tuellcmc11t 24 111illions de tonnes) 
avc<' 111oin;. de pcrsor:nel Pt de1< in,­
tallat ion, vl'I 11,.1,,~. 

Cela suppo,;c- une augmentation 
iles raclcn<'es, et le passage à des en­
t ri>pri,w~ de sou,;-traitan<'c d'un "'"I'• 

6 

ta in nombre de tâc hes d'entre tie n e t 
de réfection. Enfir:, comme il faut 
éviter des irrèves trop dure$ amenant 
des baisses de prncluetion, la direr­
tion n ' hésite pas d e vant la ch asse 
aux militants, e t l'utilisation en ras 
d l' conflits des possibilité,; de dé pan­
nagf' dan~ le radrc du trust. 

La riposte 

Faire· le hilan des lull<:, 111c n ées 
rlqrni s 6ï et oq;anis1:r la ripost<: i1 
l' offensive patronale, te l é tait l e bul 
clc noR 1·a manulèi- ;;; idùn1r1-!Î s lc" e t 
111i1,c 11rs ri,: fer ré unis ù Nilvan!,(e 
rli111a11chc dernier. Venus de Lo11g­
wy, Thiouville, Hayange, Hagomlan­
ge, ils ont jeté les bases d'une inten­
sification rie la luttc- politique pour 
Je,: mois à vcni r . 

Le bilan des luttes a montré qu'en 
1969, tous le~ trnsts ont c·ounu de~ 
111ouv~me nt;. très durs : 

• A la Sollac : il n'y a (l:ts e u 1111 

jour sans grève. La plupart de-, 
111ouvemcnts, partis de la base, pui,; 
soutenus par les syndical,;, avaient 
c·o111 111e objectifs les disparité,; de 
~alaires et les 1·onrlitio11R di~ travail. 

Pour la premiè re fois, de•,: 111uuv1~­
rnc11ts ont f·té déclc11clH:s dan~ le 
prr,-onncl administratif e t <'h ez les 
111c nl'U<' ls. 

• Clwz de f.11/"11rl<•l-Sid1•lur : con­
fronté;; depui~ 4 11 ns il l'aggravation 
des conditions de travail, lc-s ouvriers 
o~t mis e n avant la dis(larité d es 
salaire~ et de la mensuali satioH. Des 
lutte~ très dure» 0111 eu lieu e n 1968-
1969. 

Le patronal, a la rentrée, a ae-
1·ordé une ri-rluction rl'ltorairc:1 (,1,.. 

4ï ù 45 heure,-} 1-1111:< réclu1·tio11 d1· 
;;alaire. Pourtant, les problème<> tic· 
mutations. de di"parité de saluires 
c·ont inuent d'ex istc--r. L ' aU!,(llll'llt a­
l ion massive du montal!t de,; loyers 
est aussi vivement ressentie. 

• A Usinor : 1111 pla11 dt· 1·hô-
111age a <;té établi alori' t!lll' la ,-itua­
tion finanl'ièrr· c.,; t flor1;.,-ante. 0 1·­
(IUis ]967, ]<,;. gri•ve•,- :-e soul mult i­
pliécs ('Ontrr les fc rr11etun·s de drnn­
tiers. rnuis égale m e nt pour le 1·011-
trôle de.,; mutations c! de la s tructure 
des ,-alaires. En 1969, d es grève,- par 
roulement on eu li("ll rontr,• les eri­
tè r es de l'lassific '.l t ion fi rofc:a:sionrH' Ill". 

L'é norme eombutivité de,- ,-id1~rur­
i;i~tes e t rl<>-s 111i11 c 1ir,: cle fer ~-, .,,• 
,·ouvcnt h e urtée il une · ab~c·11e·1• dt· 
,·11orrlination clan ~ l es rliffère111 ..-,. val­
lè<'"• Cette roni'tatation a 1wrmi.- clr 

110~,.,· (t, prohli·1111· .!11 di·l1u11c·lu'• ('oli-
1 iqu,· dr,- f!ri·v1·>' m<·111·•c,,. d1·pui- 1l<·ux 

un:--. 

/,a ,,,;1'('$Sit,; ,r 1/IIC lu lie 

politique 
La rc n,·ontn· inte rfédérale de Nil. 

van.,,· a 11cnui, cl e di--µal-!rr de nou-
~ ' 

vdles pt•r,-pc!'I iv,•,-. ( .omment tra-
duire· la ,·oli·n· latente en 1t·rr111•s po­
lit iquc,-; ·1 ()ui,I,. n10:,P1 ·,- nrga11i:<a­
tionnrl,- ,-;(' don111·1· ·t Les mineurs d r. 
Lorrai ne 01·1 d1"·1 idé· de-- prèJlarcr J"a,_. 
~emblée rè;,!ionalp rit• pay:-an,-. et 
d'ouvrie r:< cl·,p ,-; 1·Ptle pcn•JH·•·tiv<,. 
s·cr!,(élllit-n1I au \o ur d(',- clf'IIX grou­
pP;. de 111ilitan1, 1Lo11f!\\) 1•1 ntll<?r 
de Il' Fen..«· li 1. I<-,- ,;i.lfrn rgi,;;c,,. dl' 
Lorraine o nt j1·ti· lt>" ba,-c,-; d'une 
<"uorclination plu:- dlï1·a1T cl11 sel'lr.ur 
,jcJprnrl,!i<· e t de,- luth•,- politiq111~ ­

'Jl''ili' vont y nw111·r. 

Grève a .U·X Presses 

Universitaires de 
France 

L es cmploy i>,- ele l"Editiu11 et d e la 
Librairie , tracl itio11nelle11H·11t 1·,d111t•;;. 
sembler: t vouloir :<

0

a!,(Îter. 

Après les g rève" clc Mai 68 et mari' 
69 chez Hach ette t'l la lonl,!UC lutte. 
l'an de rnie r. it Encyclopae dia Uni­
vc rsali,;. le ~ e mployés des Prcs;-rss 
U11iver,-itafrr~s de- Fran<'P ,;ont 111 éf'on­
t1· 11 ts. 

Vendredi 16 octobre, ù 80 %, le 
personnel d e !'Edition e t d,· la Li­
hnriri e débrayait pour a ppuye r 1111 

cahier de revendication., e t è(i;;ait 
8011 <'Olllité cl c /!l'C'Ve. 

PeGdant cette juur11é1·. 1111 tn11•ail 
d'explica tion é tait fait pa1· les gré­
vis tes auprès de3 dienti-, et. plusieurs 
centaines cl!! s iµnatun·~ fure nt rn­
eueillies, parmi le .. q11 cJl1~s de nom­
breux unive rs itaire;. e t de;. aute urs 
de la maison. 

Le pc 1·so11ne l dc1111111de not;i111-
111 e 11t 

- u11e aug111cntatio11 non hiérar­
driséc de 120 F par p e rsonne. 

- La s tricte application d es prin­
cipes d ' hygiè ne (rlans les sous-so ls 
cn particulier). 

- La suppresb ion des horloges 
pointeuses (installées au 1110111ent 
m ême où Ci troë11 supprimait les 
,;icnrwfi !t. 

Le same di 17 o<·tohre, le JH:i·s011. 
ne) trouva les port.<·s dr la librairie 
verroui_llée~. L_a 1liri·1·tio11 a11no11çuit, 
par vorc d affiche~, la fermeture de 
l'établissement, e t la réouverture I<~ 
lumli à 9 lwnreR. 

C1·tte IIH"Mtn·, ajouté<" au ,-ili-111·1· 
total cl1· la direl'liun, a dt'c·idé le· pcr• 
:;onncl i1 poursuinc la grê-vc. Ui--j i1 
drs sy11rliqut>1< C.F.T.C. ont rejoint 
le ur,- r·amararle, rie· h C.F.n: r. rlan,. 
la lutt e . 

Mais dcp11i:- ,-amccli ln, revctuli-
1·atio11~ changent d e forme : il ne 
,;' agit. plus ur: iquement rlr problèmes 
matériels : l'asscmbléf' géni>rale des 
travaille urs e n grève d é termine deia 
priorités dan~ ~es nombreu,-c,; re­
vc,n<li1·ation!<. el exige, e n parti<"II• 
lier : 

une rlc111i-h1·u r c 111c11sueUc cl 'i n­
fonnat ior ,;ynd i1·alc. ,-;ur le tcmp~ ,le 
: ravail. 

·- l .P e·o11tri1lc. par dt•, dt~lt·g11<~~ 
du pc r:-o nrrr-1, rit•.-. hlftnws iufiigé:­
l'al' lu clirce·tion. 

- L'11111,:111e11~ntio11 dct-1 effrc-tif:<. 
rlani< leti :<1 ·rvi1·1•., 011 le pcr:101111cl 
est ::;u11111i :1 a 1111 t<Ul'•lravail. Celll' 
coul!tutation doit t•tri· faite, bien e n• 
tc11cl 11, pur les travaillc 11ril, et non 
par la dircelion. 

Le per,-;011ncl des P.U.F. a compris 
que rie11, dan,- l'entre prise, rw st'-ra 
obtenu s!lns u11 dur c·ombut. 

Au 111011re111 oit, dan,; une librairie 
très prr:c-hc, de s licenciements abu­
sifs on lie u , oi; dans LIii(• maiMoll 
d 'édit ion daH,i4 LW c·onfc.;sicmnclle 
1 l'Ecolc 1, le,; brimade,; s<· multiplie nt, 
il est 1:1011haitable qu'un tl'l 111ouve-
11w'.1t soi t 1·01111u pur tout le per11on• 
rrel cle 1·1•111• hrarl('ht• parti1·11lii•rr• 
nrnnt cl1:favori s1··c. 

Employés ile Lihrairi1· e t d'Erliti1111, 
le putronat nt• vou,- do11r1·ru 11111· 
<·e l(lll' vow, pn•ndn·z. 



On brade 
la S.N. PmA . 
.Jacques Ferlus 

Après le téléphone, les autoroutes, 
1·energie atomique, le pouvoir va-1-il enta­
mer une nouvelle et grandiose braderie 
avec la S.N.P.A. (Société Nationale des 
Pétroles d'Aquitaine)? Quelques évène­
ments récents ne sont pas propices à lever 
le:: inquiétudes que l'on peut avoir. 

La S.N .P.A. est actuellement contrôlée à 
51 % par le groupe financier d'Etat ERAP. 
Il y a quelques semaines, Total, dépendant 
de la très capita liste Compagnie Française 
des Pétroles (C.F.P.), a pris une participa­
tion de 50 % dans • Aquitaine Organico • , 
filiale de la S.N.P.A., qui depuis quelque 
temps se taille un petit succès sur le mar­
ché des matières plastiques. Le secteur 
privé n'a plus qu'un léger effort à faire 
pour contrôler cette société rentable immé­
diatement, ce qui n'est pas fréquent. C'est 
le; premier é lément d'inquiétude. 

Deuxième élément, la S.N.P.A. possède 
des concessions d 'excellent rapport à Rain­
bow Lake et sur la mer de Timor. Le profit 
es! si bon qu'on n'a eu aucun mal à con­
vaincre quelques capitalistes canadiens et 
australiens de se porter acquéreurs, à des 
conditions avantageuses. de parts de la 
S.N.P.A. 

Troisième élément d 'inquiétude, les mi­
lieux boursiers poussent l'EHAP à se dés­
saisir de la majorité des 51 % qu'il détient 
dans le capital de la S.N .P.A. 

Les réactions des travailleurs 
L'émotion est donc grande à Lacq et 

le personnel est Inquiet pour son sort. La 
direction générale a déclaré au comité cen­
tral d'entreprise qu'une étude était effecti ­
vement en cours sur le principe de cession 
des activités du centre de recherche, de 
la thlochimle et de certains autres services 
fonctionnels. Les travailleurs du secteur 
chimie de la S.N.P.A. se volent proposer 
un nouveau contrat sur la base de la con­
vention collective de la chimie dans ce 
qu'elle a de plus rétrograde. Ils jouissent 

actuellement d'un contrai amélioré sur la 
bë.se du statut du mineur. 

l.Jn comité inter-syndica l (C.G.T .. C.F.D.T .. 
F.O., C.G.S.1. , C.F.T.C., U.C .T. C .G.C.) en­
visage sérieusement • le démantèlement 
de la S.N P.A. •. Il Invite le personnel à se 
tenir v igilant et déclare qu'i l a !'intention 
dt: procéder à des Interventions auprès de 
la préfecture, ministère, Coder ... · 

En fait les positions syndicales sont assez 
• attentistes •. Elles visent à défendre la 
S.N.P.A. tell e qu'elle existe sans essayer 
de proposer aux travailleurs des Initiatives 
dynamiques. 

Pour une action de ocntrôle 
Le problème est pourtant simple : si la 

S.N.P.A. est !Ivrée .aux intérêts privés, l'ex­
ploitation du gisemer:it de gaz sera Intensi­
fiée et après son épuisement ce sera la 
mort de la. région. Il s 'agit donc pour les 
travailleurs de maintenir le plus longtemps 
possible l'exploitation du gisement de telle 
façon que leur avenir et celui de la région 
soient assurés. Pour cela ils doivent Impo­
ser leur contrôle. C'est ce que propose le 
groupe P.S.U. de l'entreprise et qui reçoit 
un accueil favorable. Les travai lleurs de 
Lacq se souviennent encore de leur • grève 
sans grévistes • du printemps dernier. Au­
jourd'hui Ils doivent recommencer à contrô­
ler la production de gaz de manière à faire 
durer le gisement tout en vei llant à une 
exploitation équilibrée. Que l'entreprise res­
l '! nationalisée ou qu'elle devienne privée, 
les travailleurs auront ainsi toutes les ga­
ranties et, mieux encore, un rapport de 
forces en leur faveur. 

Pour mener à bien cette action, il est né­
cessaire que, sur le lieu du travail, on puis­
se s'organiser en comités de base, Comités 
qui auront à contrôler en permanence la 
bonne exécution des mandats qu'ils confient 
à leurs délégués. 

C'est quand même autre chose qu'une 
délégation à la préfecture. 

M. Boussac continue 
Après Fraize-Plainfaing, M. Boussac en­

visage de licencier mille travailleurs de la 
cotonnière de Fives. A l'annonce de cette 
nouvelle les 2.200 salariés de cette usine 
se sont mis en grève. 
Grands magasins 

Après la semaine d'action des travailleurs 
de ce secteur. la situation dans les grands 
magasins est de p lus en plus trouble par 
la faute d'un patronat particulièrement ré­
trograde. La lutte continue • T.S. • en ren­
dra compte dans le détail dans son pro­
chain numéro. 

/ ,Y/ f 

~A'llll.l--~ 
Mc,ntbrison 

Une petite usine de matériel de méca­
nique (300 salariés) est paralysée par la 
grève de quelques travailleurs qui occu­
pent les ateliers. Ils ne veulent pas des 
3 % d'augmentation que leur propose la 
direction, ils demandent 5 %-
Saint-Etienne 

Après la onzième Journée de grève en 
crois semaines aux Nouvelles Galeries de 
Saint-Etienne, la Fédération C.F.D.T. des 
Services a publié le communiqué suivant : 

• Au début de l'après-midi un cadre de 
l'entreprise a foncé avec sa voiture sur le 
piquet de grève du dépôt et a renversé 
une gréviste. Les forces de police sont 
ensuite Intervenues pour déloger les gré­
vistes de devant le magasin. Devant de tels 
f;iits, il est Impossible de ne pas remar­
quer que lorsque les circonstances sont 
diffici les pour les tenants du capitalisme, la 
violence camouflée qu'ils font peser sur les 
trnvailleurs s'exprime en violence ouverte. 
Les forces de police dans les conflits so­
ciaux jouent toujours à sens unique, pour 
défendre les patrons. 

La Fédération C.F.D.T des services de­
mande quelles :suites judiciaires seront don­
nées à cette te::itatlve d'homicide volon­
taire.. • 

Sur le front des luttes 
C.F.T. : un coup pour rien 

Mercredi 14 octobre, 18 heures, la C .F T. 
organise urie manifestation sur l'esplanade 
des Invalides. C'est grand cette esplanade. 
Il y aura seulement un tout petit coin d'oc­
cupé par 2.C00 personnes parmi lesquelles 
ur. bon nombre de travailleurs venus sur 
ordre et une proportion non négligeable 
d autres venus là pour rigoler un bon coup . 
Les experts de la C.F.T. ont pour leur part 
compté 30.000 personnes... Ce sont les 
mêmes qui affirment sans sourciller que 
leu r centrnle regroupe 30:J.000 adhérents. 

Four l'abo!ition du servage 
Le directeur de l'usine Pasquet il Argen­

tré-du-Plessis est courroucé par les réac­
tions de l'opinion après le suicide d'Albert 
Lefort, ce jeune travailleur coupable d'avoir 
eu les cheveux t rop longs (voir • T.S. • 
n'' 467). Ce directeur n'aime pas qu'on lui 
mette des bâtons dans les roues. Au mo­
ment où trois de ses salariés aux cheveux 
longs plaidaient contre lui devant les Pru­
d"hommes, il s'est fait plébisciter par les 
autres travai lleurs de l'usine. • Oui mon­
sieu,·, vous êtes un bon patron • ont dé­
cla ré dans un vote secret 86 salariés vic­
times de l'ambiance du pays, du c limat de 
l'usine, de la peur. Deux travailleurs seu­
l13ment ont eu le courage de dénoncer les 
r,ratiques féodales et négrières de l'usine 
Pasquet. Albert Lefort n'est peut-être pas 
mort pour rien. 

Perrier 
Après la longue grève du mols de juin 

qui a paralysé la production et réveillé la 
ccnsclence des travailleurs, la direction es­
sale de reprendre le contrôle des opéra­
tions en lançant un syndicat maison. Pour 
l'instant, il semble que, malgré des ma­
nœuvres d 'intimidation, cette démarche ren­
contre pau de succès. Les syndicats ou­
vriers veillent. 

A l'hôpital de Créteil 
Grève articulée il l'hôpital Moudor à Cré­

teil, décidée par l'assemblée du personnel 
et appliquée malgré l'opposition de lo 
C.G.T. à propos des conditions de travail. 
!..i, P.C. dénonce l'assemblée du personnel 
-::omme aventurlste. 
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• Dans les maquis 
cambodgiens 
d'après le ·carnet de route d'Alain Clément 

Tiomp, fin Avril 
Les Américains ont mis au point, 

depuis plusieurs semaines, la no­
tion de corridor qui leur permet de 
faire intervenir leur B 52. Mais, 
maintenant, i ls. en sont à bombarder 
les objectifs civi ls, visant plus par­
ticulièrement les industries. Ainsi, 
ils stoppent la production et pri­
vent la population de ravitaillement. 
Ceci ne fait que précipiter l'entrée 
dans la lutte de couches de p lus 
en plus larges du peuple. De par­
tout, affluent les bandes de pay­
sans armés. Parfois, le chef de 
District a tenté de s'opposer, il a 
été capturé. 

Il faut dire que les lois de carac­
tère fasciste décrétées par Lon­
Nol dès son accession au pouvoir 
ont aidé à cette mobilisation de 
masse de tout le peuple contre le 
régime. La loi martiale, la mobilisa­
tion générale de 18 à 60 ans, une 
fiscalité particulièrement oppressi­
ve, l 'aboli tion des libertés démo­
cratiques en vigueur sous Norodom 
Sihanouk, l'interdiction de circuler 
librement ou d'éc9uter d"âutres 
radios que celle de l'Etat, autant 
de mesures qui expliquent à la fois 
que peu de pays aient reconnu le 
régime de Lon-Nol et le développe­
ment des luttes. 

Les Américains accompagnent 
maintenant leurs actions de bom­
bardements à partir de la frontière 
de l'utilisation de défoliants et de 
gaz. Il s'agit tout à la fois de rendre 
inuti lisables les produits de la terre 
et de forcer les populations de la 
région à la quitter, afin qu'elle ne 
puisse plus ravitailler les combat­
tants du F.U.N.K. comme elle le 

faisait précédemment avec une 
grande discipline. En effet, ces pro­
duits causent aux individus des 
troubles divers (brûlures, évanouis­
sements). Parallèlement, les trou­
pes sud-vietnamiennes et celles de 
Lon-Nol se livrent au pillage, dé­
truisent les stocks de vivres et mas­
sacrent la population civile. 

Le F.U.N.K . fait l'impossible 
pour remettre, localement, l'écono­
mie en état de marche. Il s'est 
assuré le concours de capitaux 
étrangers , et notamment français, 
et a demandé à _ la population de 
reprendre le travail. Il faut en effet 
8 tout prix nourri r les maquis. 

Kratié, Mai 
L'aviation tactique effectue quo­

t idiennement de 50 à 100 sorties . 
On a même compté un jour jusqu 'à 
104 missions. Pour les B 52, le 
record a été établi un jour où l'on a 
compté 56 groupes d'avions dé­
versant leur cargaison de mort. 
Cette recrudescence de l' activité 
aérienne coïncide avec l'invasion 
directe du Cambodge par les forces 
américaines. La résistance s'orga­
nise aussitôt devant cette nouvelle 
menace. Il faut tenter de gagner 
le plus vite possible le centre du 
pays. 

Siem-Reap, 1°r Juin 
C'est l'heure des premiers bi ­

lans. 25.000 soldats de Lon-Nol ont 
été mis hors de combat et près de 
?.0.0C0 soldats américains et sud­
vitenamiens. Les troupes de Lon­
Nol ont perdu quelque 20.000 élé­
ments qui ont déserté. Environ 300 
avions et une quinza ine de batr.nux 

ont été mis hors d 'état de servir. 
Des tonnes de munitions, de vivres 
et de matériels ont été récupérées. 
La libération de quatre provinces 
est totalement achevée. 

On peut dire que les campagnes 
sont à peu près totalement tenues 
par les maquisards. Ainsi , ici, à 
Siem-Reap, les soldats ne peuvent 
s'aventurer à plus de 500 mètres 
des faubourgs de la ville. Les ma­
quisards encerclent entièrement la 
vil le de Kompong-Thom. La bataille 
fait rage entre 3 et 7 kilomètres de 
Phnom-Penh pour la reprise du 
port fluvi al. 

Siem- Reap, fin Juin 
52 districts ont été libérés sur les 

100 que compte le C ambodge. Le 
F.U.N.K. fait procéder aux élections 
démocratiques der, Comités de Dis­
trict. Ceux-ci doivent être représen­
tatifs des différents Comités de 
hameau ou de village. Son travail 
est considérable. 

11 doit s 'occuper de la lutte armée 
contre l'envahisseur. choisir les 
jeunes qui s 'enrôleront dans la mi­
lice d'autodéfense, définir le pro­
çiramme de protection de la région 
(mines, trappes, etc.), répartir le 
travail de chacun en cas d'attaque 
ennemie. Dans le domaine de la 
production, il faut établir la solida­
rité, non pas au nom d'un collec­
tivisme ~laqué sur l'état de cons­
cience du peuple, mais en faisant 
appel aux volontés individuelles. 
Les riches fournissent des semen­
ces aux pauvres afin que la pro­
duction générale progresse. Ce tra­
vail est toujours réalisé publique­
ment, devant toute la population, 



tout comme la lutte contre l'espion­
nage. En fait, chaque habitant est 
un agent de renseignement et l'ar­
mée de libération fonde toute son 
action sur ce réseau de renseigne­
ment. Dans le domaine social aus­
si, le travail du Comité de District 
est important. Partout son program­
me d'action comporte la formation 
de cadres infirmiers, secouristes et 
médecins dans des écoles spécia­
les. Partout. les objectifs mis en 
avant sont l'hygiène et la pro­
phylax ie. 

La préparation des élections est 
assurée par le Comité correspon­
dant du F.U.N.K. qui élabore le plan 
de travail puis prépare la réunion 
de masse où la population choisira 
ses élus. Pour être candidat, il 
faut répondre à deux conditions : 
d'une part, ne pas être un agent 
de Lon-Nol mais être actif dans la 
lutte contre le rég ime; d'autre part, 
être un homme intègre, respecté 
unanimement. Certains hommes, 
déjà en place sous Norodom Siha­
nouk et qui ont poursuivi leur tâche 
sous le nouveau régime tout en lui 
étant hostile, peuvent être candi­
dats aux élections . Ains i, ici, à 
Siem-Reap, le responsable de la 
province a été élu au Comité de 
District. C 'est un homme qui a re­
fusé d'exécuter la mobilisation gé­
nérale. se contentant d'en appeler 
au volontariat. .. mais il n'y a pas 
eu de volontaires ! Il reçoit l'ordre 
d'exécuter sommairement les viet­
namiens installés dans sa province 
et refuse de l'appliquer. A l'appro­
che de l'armée de libération, il fait 
livrer par 50 volontaires des car­
gaisons d'armes aux maquisards. 

Lorsque chaque candidat a été 
présenté, l 'é lection a lieu, l 'assem­
b lée se prononçant sur chaque cas 
il mnin levée . Un responsable du 
F.U .N.K. m'a déclaré : • Ultérieure­
ment. le vote se fera à bulletin se­
cret. Mais à l'heure actuelle, les 
conditions matérielles ne sont pas 
r0unios. Et puis, le mécanisme mê­
me du vote est une nouveauté dans 
r ~ pnys. » Après chaque élection. 
il y a une grande fête religieuse au 
cours de laquelle chaque nouvel élu 
prête serment. 

J' ai assisté à une des réunions 
hebdomadaires du Comité. L'ob­
j -:ctif consistait à relancer la pro­
duction. Le Comité avait préparé 
les w andes li gnes d'un programme. 
Après sa présentation. faisant ap­
paraitre les problèmes qui se po­
sent, il y n eu une grande discus­
sion avec tous les gens qui étaient 
présents. Chacun prend la parole 
ot apporte des idées supplémentai­
res. A la fin de la discussion, il y a 
un vote. 

,-\insi, le travail des Comités est 
cor.trôl é par la population. Par ce 
processus, le peuple se rend 
compte que c'est lui qui détient les 
c lés de son aven ir 0t que tous les 
c itoyens sont égaux devant _ cette 
tâche. I.e Comité assure les taches 
d'information de la population. En 
effe t, il n ·y a pas de journaux et les 
postes de radio sent très peu nom­
breux. 

Kirirum, fin Juillet 
La batail'e fait rage pour repren­

dre la ville. Plusieurs fois déjà, les 
forces de libération se sont ren-

dues maitresses du terrain. Mais 
les forces régulières ont, à chaque 
fois. contre-attaqué et repris la 
ville. A grand peine, car la saison 
des pluies a commencé, Lon-Nol 
envoie sans cesse des renforts. 
Mais il a perdu déjà quatre batail­
lons, complètement décimés. Le 
F.U.N.K. fait également converger 
des forces importantes vers Kiri­
rum. Pour lui. le combat continue 
avec la même intensité. La pluie 
gêne moins les combattants puis­
qu'ils se déplacent à pied. 

Les forces du Front ont réussi à 
stopper la marche des troupes de 
Lon-Nol vers Kirirum. Au cours de 
la bataille de Makéo, un millier de 
soldats réguliers sont tombés. Les 
maquisards encerclent la ville, jour 
et nuit, et réalisent un blocus abso­
lument infranchissable. Les troupes 
qui défendent la ville vivent dans la 
panique. Les sentinelles tirent sans 
raison sur tout ce qui bouge : un 
chien, un cochon, un bruit, tout 
leur fait peur. Le ravitaillement com­
mence à se faire rare et les soldats 
n'ont reçu qu'une demi-solde. Pour 
survivre, ils pillent l'habitant et la 
popu lation montre ouve·rtement sa 
haine. Enfin, les nerfs des défen­
seurs sont mis à rude épreuve par 
les appels réguliers que les haut­
i:;arleurs des forces de libération 
leur adressent, leur demandant de 
se rendre ou de déserter. Souvent. 
c'est un membre de la famille du 
soldat qui s'adresse à lui directe­
ment, l'appelant à le rejoindre. Pa­
rallèlement, ceux qui ont déserté 
font parvenir des messages à leurs 
camarades pour les convaincre de 
faire comme eux. Ils insistent sur 
l'accueil qu'ils ont reçu de la part 
des forces de libération. Toute li­
berté leur a été laissée pour choisir, 
soit le service armé, soit le service 
civil. Ils n'ont subi ni châtiment, ni 
contraintes. Seuls les volontaires 
sont versés dans les forces armées. 
Les autres sont rapatriés dans leur 
famille. A, leur retour, ils sont pré­
sentés au Comité de District qui, 
après enquête, leur délivre un cer­
tificat d'honneur. Dès lors. ils sont 
des citoyens à part entière. 

Skoun, 1 r Août 
Le combat pour la prise de la 

ville est, ici aussi, acharné. Trois 
bataillons des forces régulières ont 
été anéantis. Phnom-Penh a envoyé 
deux bataillons en renfort, mais 
un seul a pu parvenir à dP.s~i:1ation 
l'autre a été décimé. Les t•·our:,e:;. 
de Lon-Nol sont désormais sur la 
défensive et se cantonnent à la dé­
fense des villes. Leur moral est au 
plus bas . 

Tiomp, 5 Août 
La ville, occupée par les Sud­

vietnamiens, a été reprise . De plus 
en plus, et notamment dans la ca­
pitale, ce sont les Sud-Vietnamiens 
qui assurent les charges de police, 
ce qui crée des heurts avec la po­
pulation. Les Vietnamiens vivant 
au Cambodge ont fui les villes ad­
ministrées par Lon-Nol, responsa­
ble de leurs malheurs . Leur idéal, 
c'est dn libérer ce qu'ils considè­
rent comme leur patrie. 

Cette intervention croissante des 
troupes étrangères correspond à un 
véritable écroulement militaire du 

régime. Depuis trois mois, plus de 
la moitié des troupes régul ières 
a été mise hors de combat. Les 
nouvelles unités levées sont com­
posées d3 femmes et de jeunes 
de 14 à 16 ans. Pnrallèlement, l 'ar­
mée de défense grandit chaque 
jour. Outre la libération des villes, 
elle attaque désormais les convois 
rio ravitaillement, coupant les rou­
tes. L'économie du régime s'écrou­
le, c 'est le Sud-Vietnam qui ra­
vitaille directement Phnom-Penh. 
Fnrtout ailleurs, les t roupes ne 
survivent que grâce au pillage. 

Le3 régions de campagne se li ­
bèrnnt les unes nprès lès autres, 
ln population se soulevant d'elle .. 

V/V/ 
L!J l?EPüBL/flf!f 
~~'~ 

-----

même et établissant sa nouvelle 
administration. Au fur et à mesure 
de leur libération, la population des 
villes élit ses représentants. Ainsi, 
à tous les niveaux, sous l'impulsion 
du F.U.N.K., est rétabli dans les 
provinces un réseau administratif. 
C'est dans ce c limat qu'est formé le 
gouvernement révolutionnaire. 

Siem-Reap, 9 Août 
L'aéroport, soumis à un bombar­

dement intensif des forces de libé­
ration, est détruit. coupant ainsi 
toute possib ilité de ravitaillement. 
Le comandant de la garnison a été 
tué ot ce qui restait de défense mi­
litaire est désorganisée. 
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Vive le Québec libre 
Manuel Bridier 

!.'exécution d 'un ministre québé­
cois par un groupe rie partisans du 
Front de Libération du Québec pèse 
plus lonrrl, cla ns la presse mondiale, 
que le;; millie rs de morts q11o tidiens 
de toutes les répressions, de toute3 
les exploitations capitalis tes dans 
le monrlc, depuis les assassinats po­
litiques juqu'aux « acridents >> du 
travail. Elle prend ta1: t de place 
dans les commentaires qu'elle mas­
q ue cieux vérités à la foi s : la vérité 
rie la violence da ns tous les conflits 
d .volntionna ircs d 'une part, la vé­
rit é dr l'exploitation néo-coloniale 
au Québec d 'autre parl. 

Sur le p remier point, notre posi­
t ion est connue. Nous n "approuvons 
n i les pleureuses du légalisme oHï­
ciel ni les romantiques de l'actiou 
individue lle. Tous les régimes ca­
pitalis!es sont fondés sur la viole n­
ce, non seulement dans leurs origi­
ne,:. rn !l i~ dans !Pu r réalit é de ch a-

1111e jour. Tous les ·conflits sociaux 
e t politique11 sont des guerres et ce 
n'est pas la possessior.. d'un uniforme 
qui légalise le m eurtre. Contre la 
violence de la bourgeoisie, face à la 
négation permanente ries dr oits du 
peuple et à la duperie des mécanis­
mes démocratiques institutionafü,és, 
la violence révolutionna ire est l'ex­
JJression d 'une légitimité historique 
profonde. 

Dès lors, la question n'est pas de 
savoir si tel acte révolutionnaire 
enfre int l a morale bourgeoise mais 
bien de savoir s'il e,t effi cace, c'est­
à-dire s' il fait progresser la révolu­
tion, s'il permet de mobiliser de 
nouvelles force~ et d'ébranler l'ad­
versaire. C'est au nom de ce critèr e 
que nous reje to ns une conception 
avant-gardiste de la violence. Con­
trairement à certains ,militants, rlu 
F.L.(J. ou de b Gauche P rolé tarien­
ne par r xemple, nous ne croyons pas 

Tchad Communiqué 
du Bureau National aa• 

• 
• 

Depuis près de deux ans, le 1,:ou­
ver ncmcrn français mène au T <'ha d 
une gu er ,·e coloniale qui n'ose pas 
r! i;·c son nom, sans que jamais au­
r une cxplieation publiqur- en ait été 
donnée. 

A pl11~ie 11 rs rep r i~es, on a lais~P 
t•ntcncl rP que le eorps fran ça is cl ' in­
l<'rvent ion é ta it retiré, que la situa­
lion au Tchurl é ta it redevenue nor­
ma le. La mort de 1] soJdats fra n­
çaiR di111a1whc dernier, clans la ré­
gion rl c La rget1 u, apporte un dé­
menti o: i11glact à 1·cs affirmati ons 
rne nrnn1,:è rcs. L'opinion ne comprend 

pas pourquoi le 1,:ouvernernent fran­
çais s'obstine à imposer au peup le 
tch adien l e gouve rneme nt impopu­
ia ire de Tombalbaye. Il s'agit d e 
toute évidence rie l'Ot:server à travers 
le Tl'had les moyens pour les troupes 
(ra 11ç1!Îses d 'apporte r l eur aide à tout 
gouvernement néo-colonialiste en clif­
fi n ilté avel' son p ropre peup le. Il 
fou t ex ige r le retrait rles troupe" 
françaises d u T1·hacl ,~t la d énonc ia­
t ion cl r- tou~ le,; a!'eor<ls de coopé ra­
i ion ruilitairc, aux te rmes cle~qucls 
d·aut rcs 1,:11 c1-r1•f< !'C111hl11hl<0!' ~l'ru icnl 
po~siblcs. 

... et une question de M. Rocard 
Monsie ur Michel Rocard, député 

demande à Monsieur le minis tJ'e 
d ' Eta t chargé de la Défense natio­
na le les mesures qu' il cnlNHl pre ndre 
po ur mctt rn fin à l'intervention mi­
litaire française au Tr had et pour 
,Sviter tJUe des événements analo­
gues puissent ~e produire dam; d'au­
tres pays. 

L'op inion ne <'Ontprcncl pas que 
l'armée frança i~c puisse ê t re uti liséc 
pour imposer un gouvernem ent im­
populaire à sa propre population. 
Elle ne saurait uclmettre qu'une telfo 
ing,Srenre d an~ les affairei:, intérie u­
res d'un pcupJ P. soit justifiée par de; 
i11té rê ts économiques te1s que les in­
~e~ti s.se ments cotonniers au Tchad ou 
1,-., i:i sements d 'uranium du Niger. 
Elle st· demande si l'acharnement 
du gouve rnement français ù protéger 
le gouverne me nt Tombalbaye, alors 
11ue d 'autres gouvernements africains 
ont é té renversés sans qu'il inte r­
vienne, n e tient pas surtout à l'im­
portance stratégique de l'aé rodro,ne 
rie Fort-Lamy, plaque tournante de 
)' AfriquP n'oit les forrc11 françaises 
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pe uvent intervenir en quelques heu­
res pour secourir tout gouvernem ent. 
a fri cain en difficulté avec sa popu­
lation. Une telle in terpré tation des 
accords de coopération militaire, 
tournés vers les interve ntions inté­
rieures e t non vers la garantie mu­
tuelle des frontiè res serait incompa­
tible avec le droi t international e t 
les princi pcs de la démocratie. 

EJle trahirait sans ambiguïté le 
caractère de protection cl de do mina­
tion 111~0-eo]oniale ,les accords de 
roopé ration. 

C'est pourquoi Monsieur Michel 
Hocan l demande à Monsie ur l e mi­
nistre d 'Etat ch a rgé de lu Défense 
nationale, non seulem ent clc définir 
lr-s objectifs de son gouve rnem ent au 
Tchad, m ais encore de préciser le 
contenu des accords militaires avec 
les autres E tats africains. Il lui de­
mande de se prononcer sur les de ux 
exigences formulée11 par l'opinion pu­
blique : le retrait immédiat des 
forces françai ses <lu Tchad e t la dé­
nonciation ,les accords ile <'Oopé­
ration militaire. 

cru ' il suffise de gestes spectaculai res 
pour créer les conditions d'une prise 
rie conscien ce. Nous ne condamnons 
pas de tels gestes en e ux-mém cs, à 
quelq ue niveau dt· la violence qu' ils 
se situent, mais nous pensons qu' ils 
peuvent seulement cristalliser, dans 
certa ins cas, mie volonté de comba t 
déjà laten te, servir de dé tonat eur à 
une explosion rendue possible par un 
niveau aigu de contr3dietion sociale. 
Si le passage à la violence cle masse 
est possible, sans son inte rmé dia ire 
la violence individuelle n'a p a11 de 
place dans la s tratégie révolutionnai­
re. Si l'appare il répressif est tel qu' il 
faille d 'abord démontrer sa faiblesse. 
comme <·'est le cas en Amérique la­
tine, la violence individue lle peul 
être utile en tant qu'elle fraye la 
voie pour une l'iolence de mas~e. 

Que lle est, n cet égard , la situa­
tion au Québec ? Pour a utant que 
nuus puissions en ju~er, nous ne 
croyons µa,; que le type d 'action en­
Lrepri!' par le F.L.(). ce,-; derniers 
j ours y soit opportun dans les r.on­
ditions actuelles. Nous estimons que 
ces cam arades ont cor11imii: une er­
reur quant à la tactique ! Nous n 'en 
sommes pas moin;; soli rlaires rie leurs 
objer:tifs comme nou;i sommes soli­
daires contre la répre~sion qui les 
mer:ace. 

Le débat sur le3 moyens ne doit 
pas, en effe t, nou:< foire oublie r les 
l'ausc~. 

Le sort du () uéb e" est celui d 'un 
pays colonisé, sous l a ,lomination rie 
l'impérialism e clcs Et a ts-U nib dont 
le gouvernem ent fédéral du Canarla 
n'est que l'inte rmé rliairc. T outes les 
entreprises sont aux mains des an­
glo-saxons, tandis que la populution 
[rancopho11c joue le rôle d'une e thnie 
dominée, o ppriimée sur le plan de 
l'économ ie comme sur le plan de la 
c11l turf' . 

Cer te:;, comme clans Lous fos pays 
néo-coJon iaux, uce p artie ile la bour­
geoisie n-Jtionale pa rvient à se faire 
une place en pactisant avcr. l'impé­
l"ÎaJisme étranger. Ce tte couch e a 
fou rni l es hommes au pouvoir it Mon­
tréal ainsi que les p rétendus rep ré­
sentants de la minorit é francophone 
dans le gouve rnement fédé ral. 

Comme dan;; tous les pays néo-colo­
niaux, cett e bourgeoisie nutionale 
cherche à duper l f's masses µopulai­
res en se présentant comme un dé­
fenseur de leurs aspira tions. Les « ]j. 
béraux » actuelleme nt au pou voir se 
sont fait é lire sur un programme fé­
~éralistc. C'est l'éch ec tle leur expé-
1·1encc, l'exaspéra tion d' une opinion 
déçue, tjlt! _e~pliquent le cléveloppe­
•:~cnt_ accelere tlu mouvement pour 
1 111rlepcnda nr-c, non senlem ent chez 
~es étudiants mais d a11s une partie 
importante de la classe ouv riè re. 

Co,~1me dans tous les p uys néo­
colomaux, les go uvernanti; portés 
par la confiance ries masses ne pc u­
ve1:. t e1~ploycr 11ue 1u ré pression pour 
contco1~ le flot de la déception qui 
lc:s assa,1le. Les dirigeants de Mont­
rcal ont adopté volonta irement une 
attitude intransigeante. Ils ont fait 
appel aux lroupeH fr.d,'•rnlei.., 

J<;n adoptant une position plus dure 
que celle du gouvernement fascii:,te 
brésilien lui-mém e, alors que tous 
les otages rlu F.L.Q. é tai t:nt emore 
vivants, ils portent une r csponRabilité 
considérable clans la suite des é,•é­
nements. 

Comme d ans to us Je!I pays néo­
coloniaux, m a is aussi dans tous les 
régimes bourgeois on bureaucrati­
ques, la ré pression contre les mili­
tants de l'avant-garde n 'ei. t. qu' un pré­
texte à · une répression élargie contrt: 
toutes les formes d 'oppositio n popu• 
Jai re. Purem ent na tionaliste à l'ori­
gine, le F. L.Q. a cor.nu l'évolution d e 
tous les mouvements anti-impérialis­
tes ,bns le monde. La trahison na­
tionale d r-s cl ass1is ,lirigcantes l'a 
conduit à ·,w radical iser, à se clonnt:r 
1111 contenu politique e l soc ia l ri,~ 
plu" en p lus net. Comme po ur Jes 
guérille ros ,l'Amérique la tine o u les 
fedayin palestini r-ns, la h1t1c na­
tionale est i nsépa rable, pour les n a­
tionalistes québécoi;. rl 'aujourcl 'hui, 
de la lutte contre le régime capi­
taliste to ut e ntier . 

A côté du F.L.Q., avec parfois 
d es positions tactique1> différentes 
ma is de;; objectifs irlcntitJues, d'au­
tres organisalio i:s se battent pour 
l'indépendan<"e du Québec, condi­
t ion néce!'sairc- d l' sa libération so­
ciale. C'est tout partiruliè rem ent le 
l'as du parti ;;oeiali ,-. te du Québec, 
avr.r lequel notre parti entre tient de~ 
rela tions frate rnelle,-. Ses militanb 
~ont e mprison nés a ujourd'hui, ainsi 
fjUf' ries milita nts syndicali stes. 

Le minist re du trava il Laporte, 
<la ns sa dernièrr inte rvie w, quelque;. 
heu res avant son enlèvem en t, se 
prononçait contre l' indépenclarn·c 
parce que, disa it-il, « les capita u x 
é tranl-(e rs n'aiment pas les points 
ch auds.» Il définissait. a insi trè~ 
clairem ent l a politique de toutes les 
bourgeoisies n éo-coloniales : accep­
ter b vassalisation cle son pays pour 
y a ttire r les capitaux é tran gers c l 
partager avec e ux les fruit s de l'ex­
ploitation. Cela n e vaut pas forl'é­
m cnt une condamnation à mort m ais 
cela justifie que nous n'ayons pas 
d~ la rme;; à pe rdre, que n ous réser­
vions nos larmes pour lcK m o rt1, ,k 
notre propi-e l'.iunp. 

P a r-cl elù les drames anecd otit1ues 
par-delà les e rre urs tactiques inévi: 
tables mais secondaires, la Juttc du 
pe uple CJ l~é~écois est celle d ' un peu­
ple. colo111se pour su libé ration. Le 
Que~ee e t l 'lr~nnde sont aujoul'(1'hui 
la d e~t0nstrat1or que le phé no mimt· 
colon_1al n 'est pus a ffa ire d e race ou 
~le cl1m~t, m a is qu' il est une réalité 
econonuquc ,~t politiqup rlan~ le mon­
de entie r . 

C'est pourquoi, a u mo~ne nt où les 
b? nncs âmes s'a gite nt, no us n o u,; 
de d urons i;oli,lai ret; d e la lutte clu 
11e u1Jle 11ue'be'c•o 1' 0 L' ' ' ' l ' · . , , ·' · unpe nu 1smf' 
eel'ondairc fra1:çai11, a vec rie Gaulle 
a che rcl~i: en vain i, t;'uppropr ie r ce tt,: 
h ~lle. ~ est a u m o11 vem r.11t sociuliatc 
revo l11tionnairn (}I it lui Hc ul <k n ·• 
p rendre le mot d 'onlrc ,le J' a vant-
ga r<l c . so,·.ia I i..ie u u Qui•bM1• : « JI iv,, 
l,, Q11,,bc,c: lil>r<' ! » 
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apartheid et colonialisme 

La république de 
Zambie accuse 

Le texte ci-dessous est interdit en /<'ran<"e. Il a ét.i> rédiK<> 11ar lt'­
Consul w inéral de la11,hi<> <>n Italie. 

1.r,-. p ay,- rn..-id e nt a ux, s i he ure ux 
,I,· <·0 1111ll<' lT•• r av<:<" le pay:- de l'ap!1r-
1/wicl. 111al;.!ré le u r r hris tia11i"n1<' e l 
Il'~ n ub le,. prin,·ipc;. d o nt il,. ,,e n ~­
r-lamc nl dwz t:11x e t l'll partinili,·r 
ù la i rib11rw ,!<-,, Nat io.11:< , mies, d e ­
vra i,-111 pre 11rlre l'0 n:<, ie 1~ce aus,-i vi-
1, · <pif' f' ll"~iblc d e la contrad ict io n 
fl aµTa11i1· '111 ' i111pliq11e l'aparrlwid 
l11 i-111,··11w : r(l,J(lr/hc•irl ('Ol!;;litue Cil 

,·ffc t 1,· p !' i1u·ipal ob!:' tal'l e au d t:\' e• 
l11pp e 1111 ·11 t é ,·0 110111 icp1e futur tl11 pay:<. 
l.' a1111rtlll'id ,..-;,: 1111 1·c n ·le vi1·ic 11x 
d "ui, rAfri q 11,• du S uri Il( ' p o 11rr:1 
ja nrni:< 1'or1ir. 

T a ndi~ <pu· J;., 1·ivilisa t io 11 r st 1!11• 
tré ,· d an,. l'i·re d, ·s Apo llos 1:t d es 
~oy11z. 1'"11111·1/u,iil n ·1·ul c to 11 j o 11 n . 
devc,· a111 1·111·c1 rl' plu,- i111pi tuyahl e. 
a11 po int q tw rla11,. la -;o1·ié 1,~ haul c-
111, ·111 i11dui<'. rialisé1· rl 'A friqu <· du 
:::11rl. 0 11 1·011tr;; le aujourd' hui il un 
Noi1· 111[·111<· .le droit d 'être u n dac:-
1y logra pl1r1. La lo;.dquc du :-ystè m c 
:-11rl-afrin1i11 e,; t te lle qu ' un Noir rl c­
v,~nu rlal'l y lo;! raph t>, po ur n e pa,; di­
n : o u v ri e r "Jléc:iali:;é, cons titue· e11 
,·da 111i-111c 1111 da11ger. C ' est p Olll'l(UOi 
l"Ahiq1w chi Su ri r·•I k colo niali,-.mc 
purtu/!ai,- rl f'v1•11u allie'.! ri e fait d e 
l'111wrtheirl. 111rdgn·· le ., rliffércni·1•;. rie 
,·un1·1·ptioni, rae ialc~ rie s P or1111u ii<. 
1·li c relwnl ù in;.tallcr au Mozu111hi­
•111e, l'Olo11ie p o rt11;.!a isl'. LIii 111illion 
e 11 vi rn11 ri <' 1'olo11s blu11cs, dans le 
1·adre rlu p roj PI h y rlru-,~lcl'triq11c rlr 
Cahuru-fh,sa. 

Pour lu uo k ,, uppooal!l s du fasci,-
111c e t du ,·o lo ni a li~111e, quelle qur• 
soit la for111I'. l'Afriquc rlu Suri t'l 11· 
Purtu.ral sont d o ue les l'omplin :s dt• 
111r111cb1·ri11w l!I fJlli frappe l' un frap• 

JI'' l'aut n·. 

Aiu,-i la Fra11ce e t l'Alle mag n e rlc 
l'Oue~t, pri1wipaux fournisseurs ~l'~r­
llle!! de l'rif'11rtheirl et de,. 1·olo111alrs­
tt•s portugais, e n h éi-itunt c n<·o re à ~-c ­
fus<>r leur participation au JHUJel 
de Cabora-Bassa, <"omme l"o nt fait 
la Suède et l'Italie , nP 1wuvcnt •·t1· 
pé rer a11i;si •·onserve r le respe<'I <'li 
la ronfiam·t• ries Afri1·aini< cl ,lt- l1•11r,-

,11 111,,. C"r,;t p1·11t- i- tre I<- 1°\ld,·t de leur" 
"0 111·i.s. puur Ir rno m e1: t du moins. 

L' AJriquc 1·1·pc11da11t n ' attendra 
p as IJllP ra,iarfll(•id 111,~ure rl1· sa 
b P.Jle mort 1°1 nc pe ut · pins compt e r 
su r le, seuh pays or1·identaux, ;.o it 
di;.ant r! P-m o1·ratiqnc~. Le;; m o uve­
m e nt;; dr libé r at io n afri<'ain~. les 
pay,, li b re$ d ' Afrique qui les "O Ii· 

ti e nne nt l'i les million,; d e Je ur.s ami" 
de par Le m o nde, ,-e sentent be1u­
•·oup p lus fo r t;. uujuurd'hui qu"ils ne 
l'é ta ie n t h if' r. Le ur p os it ion se re n ­
fo rce ,·ha')IIC jour. il faudra it ê tn· 
hi F.n ,;ut pour ne p as le vo ir. L<', 
•\frica ins ~u nt donc résolus à préc i­
pill; r la fi11 d e,; liitlé ri r.n s d'Afrique 
rl11 S ud tq 11i ohj1:l'le. ,·hl'z le.• (kc i­
d1•1: taux , du 111oi11:< o u v1·r t1·111 c nt '! l e t 
Cabora-Ilas~n •·s i :k vcnu 1111 clc leur, 
pri 1wipa 11x oh_j,·r·I if:<. 

T o ut ,·om1111, l' hitlé ri:<111 1; e t le fa,.. 
,·i~111t·. J' a1111rt.lwid n1· peu t survivrl' 
,an,; aµrl'"sio11 e t 1-!xpansion e t le pro­
.Î<' I liydro-é.l1~C'I riq1ll' rl1, Cabo ra-Rns­
,.a •·~t pour l"Afriqur, rlu Sud un ob­
j,·l'l if 111ajc11r q ui rloil lui ilonnrr 
l"or1;nsio11 d 'é ll'ndre son em prise po­
litique d 111ilitai rf' bie n au-dl'là d e 
~r.,- fron t ii-re:< ar t 1wlle,- 1 voir 1·artP 
e n page -~). 

Cabora-Bassa , cn t reprisl' cu11_10111tc 
d e l'r11mrtlu•id e t rl11 fasci-s111C' salaza­
rist r.. e,;t déjà dure m e nt é prouvi,e. La 
Suè d e, p ay,- d 'Ü<Tident as:<cz ro u­
rageux pour m c~i-t rr e n œ uvre se;; 
pri1wi pc;; e t pour a ppl iq ue r l'huma-
11 i:< n11· dont il St' ré1·lame, a é té il' 
pre mie r a rduser volo11ta.ire111en/. 
rie pa r ticiper à ,·e p roj et. le gouver­
ncm1·nt ayan1 inte rdit à to ul l' su1·ièté 
sué rl oi,c rie pri- le r son c·o m·o11r~ i1 
1·et ~e c ntnspri;;r i111pé-riali :< tr•. 

Aujourrrlrni que la bataille ,le- Ca­
bora-Bassa est e n gagé<>, le ge;; tr dP 
la Sui·cle rrv :'- t tout<.: son importance; 
les Africain~ o nt appris qnc les r.ou­
ra;!CUX Sn[·dois ~o nt il la foi s d e,. ami~ 
fidè les e t nu p e uple vraiment ,· i\·i ­
li"é : il,. ;;uni fi<'r~ d'eux. 

Un deux iè m e pays occidental, l'Jta­
lic, d ev!l il. fin mai 1970, officielle­
m e ut infonnf'r Lu;;aka qu'il r e tirait 
tout "outie:n , fina1wicr e t autre, à la 
,.;ocié té it a lic~nnc qui ~'i1!téres.•11 it à 
Cabora-Bassa. 

Le 26 111a i, le prés ide nt de la 
Hépublique clc Zambie, l e Dr K. D . 
Kaunda, a publique m e nt félic it é d e 
kur p r i:<c d e po:< it.i o n la Suède et 
l'Ttalic: 1·cR t1•nt 11 njourd' h11i , ,·omm,· 

seul s co111 plil'c» de l'apartheid e t du 
fasci.rni<> p o rlu!!ai~ dan~ Ir projet ,Ir 
Cabora-B u;:.,.a , lu Fran,·<· e t l' Allema­
gne o <·C"irlc ntul,~. 

Le~ rlix-nr uf an 11i-c,, qni ~e ,;ont 
,,,·ou liée;:. e ntre la I rad11c-t io n fran­
<,a isc e t it a litmnc du texte d e lu 
Loi sur l,•.~ zo,ws r11cialr•s ! « Grou JI 
,{reas Ac:t. ») n<• <l evra i!'nt pai< c-récr 
l' illus i,m <"onfortablc que l'on pas­
:<<•ra son tr mps i1 a tlC'nclrc qu'une 
l!éni-rntior. 11011v1•1le pré part• e nc·o rc 
1111r a 111 rP t rarl 111'1 ion. e n ... a llc111anrl 
,·elle foi:--<'i. 

Crs dix-ucnf a 1111i•c;, m o utrc nl sc11-
le m c nt to utr l11 y pocris ic 110111 ci-1 
capahle ]' ( )1..-iclenl ,·t ric n rl'autrr. 

On a a~~cz parl<~ cl é1-ri! ;:.u r l'111>ar­
thl'icl c- t le fnsris111,, p ortugai ~ p o ur 
qur rie n 111· ju:<tifie plus l'apathi,: 
d e l'opinion publique oc·c·ide ntale . 
Cf'ttc puhl ic-at ion a donc ;.urtoul 
p our but ,!"attirer l'at te ntion de 
1·t>tlc opinion publique sur un avcr­
! isscm r n t ,.o le n 11c l. 

C.-1 a\'f•rtis;:.c1111-m t s'adrc~sc aux 
payti ri e J"Eurnpc rie l'Ouest qui 
.•uutit•nn P.nt le pro j e t rie Caborn­
Rassa e t il a 6 té pro11011cé par le 
pré:<irlcn t Kaunda de Zambie, par­
lant a u 110 111 d e l'Afrique centrale 
et d e l'Es t. Tout rommença lors d 'une 
escale mati1rnlc à l'aé roport d e Rome 
alors q11'arrivé rie Lllsaka, le prési­
dent Kaunda se rc nrlait en Europe 
ocr ide ntale rt or ie ntale, le 2(1 mai 
l9ï0. 

Le président Kaunrla n a rien sol­
lic ité- , i I s'est 1nn·ement conte nté 
d 'a ffir111 c1· lu position africaine. 
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« L'Angola et le Mozambique se­
ront libres ... cc n'est qu'une ques­
tion de temps ... Si le projet de Ca­
bora-Bassa comporte des aspects éco­
nomiques qu'il serait récortfort ant 
,Je voir se r éaliser dans un Mozam­
bique libre, dans les circonstances 
actuelles il revêt des implicaLious si­
nistr(>s d'ordre politique et militaire 
émanant rie l'Afrique du Sud ... 
L'Afrique du Su,! est la contra,lic­
tion mt'mc des principes que vou~ 
pré tendez déferidrc chez vous e t à 
l'étranger ... J c ne demande rien de 
l 'Italie et je ne demanderai rien rie 
la Frarwe e t de J'A1Iemagnc 1wc i-
1le11tak ... .Il· vo11:< mets ~i111ple111e111 
fat' <' à vo:< rc:<ponsabilitè, et j e \'O Ii, 

-
Angola 

y .. 

•• 
Africa 

v . Sud 
Occidentale 

déclare que pour les raisons que je 
vous ai expliquées, Cabora-Bassa ne 
se fera que dans le sang. » 

« Cabora-Bassa, répéta encore une 
foi s le président Kaunda, ne pourra 
que se construire dans des effusiom, 
cle sang rlonl nous ne v0t;drions pas 
que nos ·amis occidentaux y soient 
m êlés. » 

A propos, nous voudrions rappe­
ler ù 1'.eux qui pourraient juger ex­
cessif le te rme de « nazism e » au­
que l nous avons eu recours, que 
Vorste r fut emprisonné pour plus de 
deux ans par les Anglais durant la 
Sef'ondc Guerre moncliale pour ~Ire 
li' 1·lr..-f <lu parti nmr.i « O:<s<'1va 
Brandwag '> dc rAfriq111: du Sud. 

tabacco 

'K" kn, alcul 

O) copra 

hL\P 111 

4 mincral1 ferros, ■• oro 

.. rame 8 carbone 

♦♦ mangancs e * d,amaru 

0 0 uran,o 

@ am1anto 

Le « lebensraum » ou espace vital de ('Apartheid 
, Cette carte ~ été offic:e//em,ent publiée à Rome,• en Juillet 1969 par les services 

d Information de I ambassade de I Afrique du Sud en Italie. 
Elle annex~, trés à la H_itier, la République de Zambie et des parties de la République 

Unie de Tanzanie et de la Republique du Congo qui ne sont même oas Identifiées. 

Le projet de 
Cabora-Bassa 
Jean Verger 

l .e harrag<' de Cabora-Dassa, au 
Mozambique sur 11· Za111hi·sc. !'Cra 

le plus irnporta11t d 'Afrique . · 
JI es t pn:vu une production de 

17 milliards de Kwh / an soit 7 mil­
liards <le plus qu'Assouan. Le far 
de rc-tenuc s'étendrait sur 250 km 
el remonterait jusqu'it la frontii:rc· 
1' 11tn! la Zambie et le Mozambique. 

La prc 111i,~re 1·onsér1uenrc {-rono-
111i11111· en ,wrai1 l'exploitation au 
Mozambique, tic rcssourcPs minii·res 
!fer, titane( vanadium) , puis égale­
rncnt , de vastes projets d'irrigation. 

L1·s immenses rcssour<'cs rl égag,:P.~ 
par Cal>ora-Bassa, sont sans 1·om-
111uuc mesure ave1· le11 ·t ruc turf'~ 
,:conomiqucs actue lles <lu Mozam­
bique, colonie portugaise cntii; re­
rncnt i,ous-développéc, où la produc-
1 ion d'é)eetrieité annuelle ne n•pré-

1). 

sente que 1 % de celle dégagée par 
le proje t ! 

En réalit é le~ véritables auteurs 
du proje t de Cabora-Bassa sont les 
autorit,~s de l'Union S11rl-Africai11c, 
qui, pour des · raisons slrutégi1Jtrcs, 
économiques, politiques, voient it 
1 ravers Ca ho ra-Bastia lu possibi I itr· 
de maintenir et de renforcer la po­
litique de l' Apartheid sur la hase de 
l'intégration économique d'une vas­
te zone gr ographique, dominée par 
le ur influl"!ncc. Cette zone,. vé ritable 
1' spa1•f! vital du coloniali1m1e cl 1fo 
"!'Apartheid , englobe le Mozambi11uc 
1 Portugal), l'Angola (Port u~al), la 
Rhodésie raciste, l'Union Sud-Afri­
·ainc du nazi Vor,itcr e t si:ll pro­
Leclorals. Enfermée d11111; cette zont! 
(cle plusieurs millions de krn2) la 
République de Zambie qui rnènc nnc 

politique auti-impéria1iste de type 
nassencn, verrait son développement 
contrecarré et ses ressources hydrau­
liques (le Zambèse) bloquées en 
pnrtic pa.r le contrôle cles eaux pro­
voc1ué par le bnrra!-(e de Cabora­
Bassa. 

Le coî11 clu projet. de Cabora-Bas­
sa est évalué à prèfl ile 2 milJiar,ls 
de francs lounls : son financement 
scrnil assuré par des capitaux sud­
africains, allemands et français. Le 
.lapon, so1lic it1\ refusa e n 1968, de 
s'assoc ier au projet afin ,l'éviter 
i"l'êtrc accusé de participe r à une 
entreprise cle _soutien du colonialis­
m e. L'Italie, poui' les m êmes raisons 
e t sous l es pressions de la gauch<'. 
vi ent de re tirer sa participation. 

La France part icipe au projet de 
Cabora-Bassa ,l'une part sous la for­
rn" de cré(lits d'exportation (garantie 
.,:ouve rnemcntalc ) d'autre part, par 
la participation ,le groupes privés 
dont Ja Banque de Paris e t des Pays­
Bas, qui partic ipe en bonne place 
au Consortium International chargé 
de la conduite financiè re des opéra­
Lious . 

Les silence:; du gouvernement 

Luttes étudiantes 

français au sujet ,le Cabora-Bassa, 
les « interrlictions '> qui ont été fai­
tes de la diffusion en France de cer­
tains documents édités par la Zam­
bie mettent en lumière l'embarras 
du pouvoir : la visite du Prési,lcnt 
Kaunda (Zambie) en France, an­
noncée clcpuis plusieurs semaines à 
l'occasion de sa tournée européenne 
en tant que délégué des 23 pays ,le 
l'organisation de l'Unité Africaine, 
n'est pas encore s îire : le Président 
Kaunda viendra en effet ,léfendrc 
un dossier anti-aparthcid, qui com­
prend aussi bien les ventes d'armes 
de la Frame ù l'Union Sml-Africai­
ne, que la dénonciation de la parti­
c ipation de pays comme la France 
au projet clc Cabora-Bassa. 

Si les autorités françaises· passent 
outre unx 1lemandcs réité rées de!' 
pays de ]'O.U.A., fauclra-t-il demain 
envoyer ries troupes au Mozambique 
pour « protége r » l es ressortissants 
français éventuels travaillant ;, Cabo­
ra-Bassa ? 

Le continent aus tral africain est 
une po1i.rlrièrc dont Cabora-Bassa 
pourrait bien jouer le rôle de dé­
tonateur . 

Rentrée 1970 • 
• 

prenons l'offensive 
Au congrès de l'U.N.E.F. à Orlèans 

(c1vril 1970). les ètudiants du P.S.U. ont es­
timé qu'ils devaient faire face à la crise 
du mouvement étudiant et de l'U.N.E.F. 
C'est pourquoi, nous avons mis en place 
un bureau minoritaire chargé de • la ges­
tion politique de la crise •, dont la fonction 
essentielle était de contribuer à la résou­
dre. 

Cette crise est double : le mouvement 
dP masse étudiant est largement extèrieur 
à l'organisation de masse, l'U.N.E.F. (c'est 
ainsi que la plupart des groupes politiques 
qui animent le mouvement étudiant ne mili­
tent pas à l'U.N.E.F.) et nous nous retrou­
vons dans la même organisation que ceux 
contre qui nous nous battons dans les lut­
tes (principalement l'U.E.C. Renouveau, 
mais aussi l'A.J.S.), ce qui contribue à ren­
dre l'U.N.E.F. Inefficace et peu crédible aux 
yeux des ètudiants , en en faisant une es­
pèce de foire d'empoigne entre tendances 
inconciliables. 

-Editions 

Or, Il est possible et nécessai re de sor­
tir de la crise. 

C'est possible 
• L'accèlération de la politique de ren­

tabil isation de l'Université que mène le pou­
voir a pour conséquence le dèveloppement 
de la révolte des étudiants qui doivent 
payer plus pour manger et être logés, re­
trouvent une discipline policière dans les 
cités, ne peuvent s'inscrire à l'Université 
de leur choix, n'ont plus accès , selon leurs 
diplômes. à certains concours ou à l'ensei­
gnement, etc. Les grandes luttes de l'année 
dernière (grève des Inscriptions, de Méde­
c ,ne, de Langues, affrontement avec les 
fl ics de Nanterre) leur font prendre cons­
cience que l' issue n'est pas dans le réfor­
misme ni la participation, mais dans la 
lutte aux côtés des travailleurs. 

• Les diverses composantes du mouve­
ment étudiant comprennent qu' il faut s 'unir 
~our faire ~ace à la politique du pouvoir et 
a celle des réformistes. L'èclatement du 
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mouvement n'apparait plus comme lnéluc­
té'ble, et son existence même se joue face 
à la répressicn accrue. 

C'est nécessaire 
œ Profitant d'11ne conjoncture sociale et 

économique favorable, le pouvoir tente de 
résoudre ses problèmes. Ce sont les réfor­
mes de la Sécurité sociale et des impôts, 
la rentabilisation des transports, etc. Il fait 
d" même à l'Université avec la politique 
Guichard; c'est l'offensive généralisée avec 
1 ~ restructuration des universités et la ré­
pression. 

e Face à cela, le P.C .F. et la C.G.T. 
proposent de conclure la • paix sociale • 
avec un • Grenelle à froid •. Les militants 
révolutionnaires doivent empêcher que le 
mécontentement ouvrier, paysan, étudiant 
ne soit dévoyé par de fausses solutions. 

Aussi seule l'offensive peut permettre de 
fcire face à la politique du pouvoir, d'em­
pêcher les étudiants de tomber dans les 
pièges réformistes et d'unifier le mouve­
ment étudiant. A cet effet, le bureau de 
l'U.N .E.F. a proposé une plate-forme de 
luttes qui s'adresse autant aux forces ex­
térieures à l'U.N.E.F. qu'à celles qui sont 
p ;-oches de nous dans l'organisation. Qua­
tr,1 axes d'intervention sont mis en lumière : 

feisons échec aux projets de Guichard et 
des patrons, luttons contre l'embrigade­
ment, gardons la parole. soutenons les lut­
tes anti-impérialistes. 

A l'heure présente, alors que la rentrée 
universitaire n'a pas eu lieu, il est pourtant 
nécessaire de commencer l'offensive afin 
dl)· faire comprendre aux étudiants que nous 
n'aurons que ce que nous prendrons. C'est 
autour de la répression que doit commen­
cer la bataille parce que c'est un problème 
d·s toute première importance pour le mou­
vement étudiant (s'il ne sait pas répondre 
à la répression, il ne pourra plus mener 
ses luttes) et que le moment est favorable 
(procès des membres de l'ex-G.P., les lour­
des peines Infligées et l'indignation des li­
béraux de tous les azimuts). Cette lutte doit 
être menée sur une base unitaire. Les étu­
diants doivent s'organiser autour du Se­
cours Rouge en liaison avec les enseignants 
et le personnel dans les facultés, préparer 
tcutes les initiatives communes (par exem­
ple une manifestation publique pour les 
lil..Jertés • démocratiques •, manifestation 
qui nous apparait possible). 

La situation du mouvement étudiant est 
dil'ficile. mais sa crise peut être surmontée. 
C'est la tâche de l'heure des militants étu­
diants du P.S.U 0 

La réorganisation 
capitaliste de 
1uu iversité 
Eliane Durand 

1969-1970 fut une année de reprise en 
main de l'Université par le pouvoir. Sur 
des bases déjà jetées par la loi d'orienta­
tion d'Edgar Faure, M. Guichard tenta avec 
beaucoup de souplesse d'adapter les vieil­
le& universités françaises aux besoins nou­
veaux de la société capitaliste. Un cordon 
sanitaire fut établi autour des facultés des 
Lettres, en particulier autour de celles qui 
avaient la plus mauvaise réputation. Les 
enseignements considérés comme les plus 
subversifs (sociologie, etc.) furent mis à 
la portion congrue. Quant aux facultés des 
Sciences. on chercha à les diviser et à les 
tronçonner savamment pour mieux les spé­
cialiser et les contrôler. La réaction étu­
diante fut en général assez vive . 'F.'appelons 
simplement la lutte menée dès septembre 
contre l'augmentation des droits universi ­
tai res . plus tard la lutte contre l'arrêté 
Guichard-Boulin instituant la sé lection en 
médecine et la lutte contre la suppression 
de la deuxième langue qui secoua les fa­
cultés des Lettres. A l 'évidence. la grande 
masse des étudiants n'était pas prête à ac­
cepter sans réagir la • rentabilisation • 
(pour la bourgeoisie) des activités universi­
taires. La • participation • n'exerçait pas 
(fattralt sur elle, parce qu'elle voyait trop 
bien que les buts réels du gouvernement 
étaient de tra nsformer les établi ssements 
universitaires en usines du savoir parcel­
laire ou en éco les supérieures de futurs 
dirigeants. réservées. bien entendu. à une 
petite élîte sur-sélectionnée. 

On peut toutefois constater que ces ba­
tailles sont restées confuses. Les révolu­
tionnaires souvent tentés de déserter les 
batailles étudiantes pour aller à la classe 
ouvrière. n'ont pas su prolonger la comba-

tivité qui s'est manifestée dans les facul­
tés. En de très nombreuses occasions les 
perspectives politiques ont manqué aux 
étudiants les plus en pointe et ils ont été 
conduits à se rabattre sur les thèmes plus 
ou moins corporatistes préconisés par 
l'U.N.E.F.-Renouveau (tendance communis­
te) ou par l'A.J.S. (de tendance trotskyste). 
C'est dire que les luttes n'ont pas conjuré 
les dangers d'émiettement et d 'assouplisse 
ment du mouvement étudiant. 
La rentrée 70 

Aujourd'hui à la rentrée de 1970 le gou­
vernement est toujours sur l'offensive. Il 
utilise à plein ses armes traditionnelles. Il 
joue la sé lection en instituant un contrôle 
continu des connaissances qui privilégie 
ceux qui sortent des rangs de la bourgeoi­
sie et p.irtic ipenl de son ldéolo(:; i'l, de son 
mode d'expression et de ses habitudes do 
vivre. Il développe la répression contre tous 
ceux qui s'opposent à ce que l'université 
fonctionne au bénéfice de la bourgeoisie. 
er. frappant naturellement ceux qui sont les 
plus exposés. li s'accroche à la • participa­
tion •. car il sait très bien que, grâce à ce 
n1oyen, il sème la confusion dans un mou­
vement étudiant qui ne volt pas toujours 
clair sur la façon de la combattre. 

Toutefois un événement nouveau marque 
cette rentrée : la mise au point de la • res­
tructuration •. En quoi consiste-t-elle? En 
fait, on découpe les universités en unités 
d ,1 plus petite taille, par exemple, la région 
p.:rislenne compte déjà treize universités 
regroupant chacune des disciplines diver­
ses . Ces nouvelles universités sont en prin­
cipe autonomes et leurs diplômes, bien que 
n~tionaux dans la plupart des cas entrent 
e:i concurrence les uns avec les autres. 

Editions du P.S.U. 

b1rtf-
Logiquement d'ailleurs on instaure à partir 
de là une hiérarchie très nette entre les 
différents établissements : les universités 
de masse, les instituts technologiques, les 
serres chaudes pour l'élite. 

Cette réorganisation a pour le régime de 
nombreux avantages. Dans la mesure où 
l"université se diversifie, le patronat peut 
pius facilement faire pression sur les sec­
teurs qui l'intéressent tandis que le gouver­
nement peut, lui. faire dépérir avec moins 
de dif-ficultés les secteurs dits • non ren­
tables •. La concurrence des diplômes 
permet, elle, de valoriser les titres les plus 
utilisables par les grandes firmes ou poli­
tiquement les moins dangereux. En outre, 
le conclusion de contrats entre le patronat 
et les universités complète la mainmise sur 
la recherche qui devient de moins en moins 
fondamentale et de plus en plus appliquée. 

En dernier lieu. mals ce n'est pas l'as­
pect le moins important, la • restructura­
tion • permet de • balkaniser • le mouve­
ment étudiant. En effet sous couleur de 
redécoupage on isole IGs secteurs les plus 
actifs de la masse des étudiants, on les 
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prive de moyens. A la ségrégation sociale 
s'ajoute maintenant une véritable ségréga­
tion politique (pour atteindre les révolution­
ncilres) . 

Les œuvres universitaires 
et la riposte nécessaire 

Ceci dit, la grande masse des étudiants 
non politisés n'est pas épargnée pour au­
tant, car les conditions de vie vont deve­
nir de plus en plus dures pour tous. On 
en a une preuve dans la réforme du 
C.R.O.U.S. (centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires) et du C.N.O. 
(centre national des œuvres) qui, toujours 
sous le couvert de la participation, pousse 
la • rentabilisation • par l'augmentation des 
tickets de restaurants universitaires et du 
loyer des chambres dans les cités. Il y 
a même plus grave à ce propos. Les cités 
universitaires après l'arrêté du 21 juil­
let 1970 sont soumises à un véritable ré­
gime d'exception : dépôt obligatoire d'une 
caution, non réadmission des grévistes. rè­
gles de séjour strictes pour les résidents 
étrangers, etc. 

Il y a donc de grandes possibilités pour 
une reprise des luttes étudiantes et cela 
d'autant plus que, dans le corps enseignant, 
le& courants attachés à la vieille université 
aristrocratique et libérale ne sont pas très 
enthousiasmés à l'idée de se faire les 
é'gents de la politique gouvernementale. 
Mais pour que la reprise soit suffisamment 
massive, il faut que se recrée un front de 
lutte universitaire, que les différents grou­
pes et tendances révolutionnaires abandon­
nent leur comportement par trop • idéolo­
gique•, leur prétention à l'hégémonie sur 
lti milieu. Il faut à l'action une véritable 
plate-forme de lutte, des mots d'ordre sim­
ples et clairs qui convainquent les étudiants 
qu'on ne les appelle pas à se battre pour 
des buts qui leur sont étrangers . C'est ce 
que le bureau national de l'U.N.E.F. a clai­
rement défini dans sa conférence de presse 
du 13 octobre dernier. [l 
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La 
I ■ 

repress1on frappe 
Rémy Grillault 

Mardi 20 octobre, la répression 
bat son plein . Les projecteurs sont 
braqués sur le procès d'Alain Geis­
maï . Mais, ce même jour, se dérou­
lent deux autres procès tout aussi 
significatifs de l'escalade à la ré­
µression. Dans le Finistère, on juge 
un leader paysan, François Gour­
melon, président du C .N. J.A . régio­
nal, accusé de s'être opposé, avec 
ses amis, à la vente d'une ferme 
et à l'expulsion du petit paysan qui 
en était locataire. Enfin, ce même 
jour, à Paris, le Conseil supérieur 
de l'Education nationale siégeait 
lui aussi, pour décider de l'exclu­
s:on de quelques • indésirables • . 

Symbolique, cette conjonct ion ! 
Pél r les peines qui les frappent, les 
militants politiques sont les victi­
mes les plus apparentes (et assu­
rément les plus visées) de la ré­
pression. Mais leur défense ne doit 
pas faire oublier les autres : pay­
sans condo:-.,nés, syndicalistes li­
cenciés, lycéens et étudiants ren­
voyés , étrangers expulsés, journa­
listes d'extrême-gauche arrêtés, 
dont la liste s'allonge chaque jour 

M. Marcellin accuse ? 
Le Secours Rouge entend les dé­

fendre tous, dans la mesure où il 
le peut. Et il ne le pourra qu'en de­
venant un mouvement de masse. 
redoutable pour le pouvoir. Celui­
ci ne s'y est pas trompé. Et ses 
coups n'épargnent pas le Secours 
Rouge. En provinc e, dès qu'un Co­
mité se constitue, son responsable 
est. convoqué dans les 48 heures 
par la pol ice et soumis à d'inces­
santes • tracasseries •. Mais 11 y 
a mieux. Au mépris de cette liberté 
fondamentale - la liberté d'Asso­
ciation -, inscrite dans le préam­
bule de notre Constitution, les ser­
vices de M. Grimaud refusent, de­
puis des mois, de délivrer le récé­
µissé qui doit être automatique­
ir,ent remis, dans les trois ou quatre 
Jours, à toute Associat ion déclarée 
conformément à la 101 de 1901 . De 
~orre, que, sans être interdit le 
Secours Rouge, association par­
faitement légale, n'a pas d'exis­
tence offic ielle. Donc pas de statut 
juridique, donc elle est dans l'inca­
pacité de louer un local à son nom, 
à avoir un compte-chèque, etc. 
Face à ce viol manifeste de la 
Constitution , les avocats du Se-

cours Rouge ont intenté deux ac­
tions : l'une, administrative, auprès 
du Conseil d'Etat, l'autre, penale, 
en portant plainte contre M . Gri­
maud et contre son supérieur, M . 
Marcellin. S'ils persistaient dans 
leur refus de délivrer le récépissé, 
donc dans leur viol de la Consti­
tution, tous deux seraient passibles 
de la peine prévue par la loi : dé­
gradation civique et bannissement. 
Verrons-nous ce savoureux pro­
cès? 

Nous avo.ns frappé juste 

• Quoi qu'il en soit, ce refus 
prouve qu'en créant le Secours 
Rouge, nous avons frappé juste, 
déclarait Henri Leclerc aux Jour­
nalistes réunis , le 16 octobre, par 
le Secours Rouge. Car enfin, si, 
com,ne l'a encore répété hier à 
l'Assemblée M . Chaban-Delmas 
le gouvernement n'a plus d'oppos,~ 
tion, s i la contestation est morte 
alors la répression est aveugle et 
absurde. Si elle ne l'est pas, c' est 
au contraire que le gouvernement 
se sent en danger. » Gageons que 
cette seconde interprétation est la 
bonne. Et qu'il faut que le gouver­
nement se sente b ien mal assuré 

Amiens un 
fait du 

• 
• licenciement 

bruit • qui 
Michel Camouis 

L'usi11c de réi:leur• de fre in ri SAU rn ns• 
truite io la zo ne ind ust r ie lle d'A m ie11s en 
!966 11' avai1 pa~ l'Onnu , le g rè.v,• d e1rnis , un 
111s:11llntio11. 

. 70 ~ rlu pe rrionncl t 70 ouvrie rs, :Ill ud111i -
111s1rut!fri J sont syndil1ués ù la He ule• C.G.T. 
Lu lw 11c es t en ,·ou rs 1l'exlcn , i 11 11 : <louhle-
111c n1 d e la produ1·1iun. 

Le 111urdi 29 scple rul,re 10 111 i11111c., 111,,1111 
lu . sor!ie; notre ca111ararle Bli11euu, ot:l'ré-
1u11·c fcderal du P.S.IJ., est avisé par le 1,1111• 

tr~111ai1re qu'il est li1·cnl'ié « à pa rti r tic ,·c 
so ir > po ur s'être tro p dé pla,·é e t avo ir trop 
Ji .,,·uté dans l'ate lie r . Il 11'11u11i1 ju .,qu'11/or., 
rc~·u 1111ru11 auerti, .,e111e11t. I.e <lirc,·t e ur pro• 
p ose une ample indemnité cl lui de mundi; 
<le ne 1,_a• «. f?ire cl'histo ireb >. Le pe rson -
11cl_ c,,_t 1111n!ediale n11m 1 informé e t les d élé­
µu.ct- •?t; rv1e nncnt auprèr, du direrteur e n 
h~1 1ir_e1·1sanl <JIIC /, s ou urit>r,< 0111 d i, jti 11111• 

111/u te leur ho.<tilité à C'c lle llll"oun• 8, ,1111• 
du le u•~· ,Le putr~n II l 'aplomb de dc 11111111for 
uux de le iiues ,1 c 11rpè d1e r 10111 mouve m e nt 
,le• o uvrier •, jug1:n 111 le ur roli!rc injuijlifié i•. 

!-e lll~~•· rc,li 30 scptc mbr..-, IOO a',- ,le., nu­
~r'."' ~ -~ m:ro~rle11t pour 1 érl,•11 rh rr 1111e gri•tl(< 
,//11111/1•1! <'.l'lg(!(III/ fo rt•i11t1,gr11tÏ1Jt1 tfo /n Jr 
,·,,11111r11tlt• 1•/ le 1mic111l'11I ÏIIIPl(ml rlrs jnur~ 
de l(rt~u,•. 

A 9 h rurt<.< t1J11., /,._, 1Jt111rit>r., ,li,l,r,,. ,•111 

., op1m-•m1t, 1111d l(rt; lï11tcr uc11ti,111 ,lu · ro11: 
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trcm 11itre. ,i ce que leur c,wwrmfo lice11cié 
<1ui!te l'é111blissem e111. Le dircclcur mcno,·e 
il plus ie urs reprises leF dé légués d e faire 
des1·e11dre les fli ,·~ pour sortir « l'é trun l_(e r > 
de l' usine . 

1l1a11.u•1wre en ;,,.J,.,,c 

Une r t'.uniun prévue d e puis huil j ours 
raseemblc ,·c m êm e m e rrrc di le P.D.G. de 
Puriij, l es ,lé légués tlu pe rsonnel c l ,lu C.E. 
i:a ur cliP,1·111e r <les rc vemlirulionK 11o'sé,!K 11ur 
le, ouvrie rK lors ,l 'une us,emhléc du p,i r­
sunne l lu scm uinc pré .. édc 111 c. 

Dun, ,·elle s ituuliun leK re ve r11li1·11tiun, 
tic • alu ircs, p r imes, c l<·., sonl , utis fuit cs l,i,•n 
nu-de l~ d es espérun ccH d cH ouvrie r• (il , 
oht ic 11111•11I suns ,lisruter 6 o/, uu lie n d es 
3 % c•nm1pté•I. I.e• 11rév iKleK ,·0111prc nne n1 
lu m urrcc11vrc ,le la d i re,·tio n , d11rc isHe11I 
le ur positio n 111011lran1 ain• i le ur 11ivcu11 dr 
•·on•cie rl<'e politi1111c. Err f11i1 , l '1111itudc d eH 
011v r ie rs de l'us ine S AB uvuil é, ·o l11é 1·orr­
s idérul,l r.rru·nl d epuis le 1lé lrn1 d u l'urrrréc 
uu point il' ul,lii:er 1111 1l1·K ,lcu x ilé lô1mé• ,li; 
pe r,m,nu•I ÏL dén1ÎhHÎon1wr : il uvuir rcfuAé 
de_ lcR ~uivrc upni, 1111 vou, fuvoru l,l f! ;, 11111· 
~wvc: p o ur ohtrnir 11111· 11ri1111J tic· v111·11n1·,•~ 
Cjt11l1• pu11r 10 11, . 

~ i l!lineuu. 11 Îlt? l'.1·, ·11,·i.- ,.•,., 1 pan·,: ,111' il 
11 JIIII P IIIJ rnf,, ,/ ,1111111111,1 11r 1/1111 .c rt•llt• Pvo­
/11tiot1 ~,lui,l,,_111 1,: ujo11r.• 1w11r /'i11/or111Min11 
et /11 ,l,.,,.IIN•mn a lu /w.,,., Ci1111 11,,rn,hl r.1·, 

gén érales du 11crson11cl "" son t lc nne, d,•. 
puis avril de rnie r . 

Désorm11is, le., 1111urier., détcrmill r.111 
leurs re111mdi,:11ti1J11., et les 111uye11., d e /es 
faire 11boutir 1dor• qu '1111p11ruv1111t le• clé lé­
s iiés, • ans r onsuh..r les 0 11v rit•rs, posnic 111 
les re vc ndi1·11tio ns .<U.<t'C/Jlible., d 'j,tr,: 11,·,·ei•· 
téPs I"" le 1111tro11. 

Le H o <'lohro>, lt• Sc,:ours Ro11i:e ré ,·elll• 
m en! ,·ons1i111é i1 Ami1•n ,; p11hl ic 1111 1·,1111-
muniqué tluns lu prc,sc 1le 11111111lu111 1111• 
suulic,·r politique el une ,;uliduril é fi11urrri i:r c 
i1 l'égard ,Ji;,; 11réviKt es, Il <11'1(11nisc rupicle ­
m crrl ile• ,•ollc t·lcs qui oht icndronl c·ontrui­
rc· m enl i1 l' uvi• dt• •·crluirr , nu:1111,rc; ,111 P.C., 
un. v il su,.,.j,- duns les milie ux p opulnirn, 
1 prcs d'1111 ,lc rrlÎ 111illiu11 <l e fru111•• J. 

Le 9 o,·rulorc, lu C.G.T . •e d éri,1., ir d c­
rrrn111le l' urr Hcrnl Îl'rr finr1111·ic r pa r 1111 hrc l 
c·o11111_1uni,1ué. urni" les Jé léi:uéb c·é,::élÎtil c~ 
le" cl1vc rsc H e 11lrc priscs d r, lu zon,· 11,• , u 111 
JUIK inforrué~. 

L' 11nio11 lurnlc C.G.T . •'emploie i, ori:11-
11iKer d e, ré 1111iu1111 d e 1·011rili111ion : ln, p e<·· 
lion rlu truvu il. Pré fc,·tun•, ru111111Î MKÎn11 1m. 
riluirc. 

l.1•~ 111ili1un1, 1l11 P.S.ll,-, 1:11>., 1111111111 il, 
lltJ Jlll~n••nl """ le urs crro .. ,. ÎI l ' <JUX , l'null'<'> 
m c mlorc,. du s.,,.,rnr• llnui:e. 1 ruvuillt:nl uu•• i 
i, pupuluriHl'r •·e llt: 111111• 1lu11, J,,,. c1u111·1ic, r, 
H lrnurl(s l'"Jllllair.-, ,l,· l'ugl(lomé rution 
u 1nié noi1-11· t ,,t fournÎsrit•nt lt·ur" p r oftrt!" t"X• 

plirnlions ptoliti111111~ .-1 111111, rl'oriln•. 

partout 

pour violer deux des libertés fon­
damentales conquises par les luttes 
du 19• siècle et inscrites dans la 
Constitution : la liberté d'expres­
sion, violée quand on arrête direc­
teurs et journalistes de • Vive la 
Révolution • , de • L'Humanité Rou­
ge • et de • L'idiot International • : 
la liberté d'association, v iolée 
quand on refuse leur récépissé à 
deux associations légalement dé­
clarées : • Le Secotirs Rouge • et 
• Les Amis de la Cause du Peu­
ple ». Ce refus est bien la preuve. 
si besoin était, que le Secours 
Rouge est bien une force qui comp­
te face au flot montant de la répres ­
sion policière, juridique, patronale 
et universita ire. 

CHAQUE 

SEMAINE 

LISEZ 
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Laisser 1w11rrir 

Le lundi 12 u t'luhr,•, d e nuuvdlc , 1111ina-
1·es ple u vent ,le pal'lo ul : fcrmcturr 1111 
lu1·k.-oul, re111i~t' c·n ruu~c ,le:-- aYunlnJr:~" 

·uc·qui~, inte rve nti on ,l4•i-, rlir:-. 
LcM fmnillcs •'-· 1· t•rt11i11 ~ ouvrier:- rotn­

n1c111·t•nt Ù c·on1wi1rc rl,~i-- diffi,·uhé:-- finn11-
1·i,· l'es e t posent le prol1li•111t• ,le lu prolo111-
ga1ion ,1,• lu ~rc".vc. Le:- ouvr ier,- dé1·i,).- 11t 
ulu n, cl c pru1to?-t0 r au pa1ro11 lu ,Ji~t·u1o,.: iu11 
:-: ur l'é tnhlissl'IIH'Ot ,l'un rt• g l~111t~111 int é riPu r 
i:~in1n1i,s11111 lu ,é,·urité cl,· l'emploi. l ' 11 

rtt1,dc•111c nl pe ul-il u r-:-i 11rcr urw te ll•· t,tnrun­
tic? 

I.e put run lWt't• p tc· pui~ re ru ... c de cli:-:,·ult•r 
avun,t ln re p r is e ilu travui l. l .c i,. i:ré vis t t-i,. 
11~ 1 c 111,•111lc ~11 I"" ain~i . C"csl ulur, que 1,· 
dirc ,·1<: 111· c>. IJ!t' 1·11111111t· pré nlul,I,, 1., clépurl 
1I,· lll11w1111 111c rrrc·di 11 111·1u lorl'. ,lt•vunl le 
rc~u• ré 11é1é 111! lu dirc·,·1io11 ,le ,.; ; 111égrt'r 
Bhncuu, I,•:; ou vric•r:-i t 'll u,..i,;c1nhlét• ;?:ént!rult• 
uhu_ndonnc nt rettc· n·vn1Hli,·ation ,·~:--rnti t•llt• 
rn111~ '.léd,lc 111 1lt• p11111·,11iv rc lu i:rèv,• pour 
ol,tt•n1r UIH! , ·c• rlairlt' 1,!Ur11111i,· cl c leur c111• 

ploi c•t ••xÎJ.!tH' I, • pai,•1111°111 1lcl" jour,. tl•• 
µn·•vc . 

I.~ j,·u~li 15 11,·1ol1n•. 11111 r ,· ,·11111arudc pari i, 
lu 1lrr.•,·11on re~ui l le, ,lé lé i.:ué, mui,. ,1• ,lur­
c-it . c·t 11 '111•c·e1,1 ~ ,J,, di,w ult•r ()Ut" r-ur ,f.,.,. 
pn111l 1" r.c,·urulu1n•"'· I Jt!~ ouvrie r ~ reful't"III 
c l 1'".11ti1111c 111 lu ii r è vt•. C t•pl'nda111 <11l<'lque• 
u1!v rH"rH dc: 111 l'u1~1·ie 11 d é légu é • d é mission• 
n e > se _ lu.-~e 111 1nflu,·n,·,,r 11ur le 1·hu11lu l(t' 
tlt• lu 1lirn<"11 0 11 : le, vc ndrcJi 1·ertu i118 rr-
1ir_c1:11c 11t le· truvuil. I.e p utro11 nvuit hir 11 
n11sc s ur le puurriKsc111c 111 tic• la grève Lu 
<;-<_;:r. 11'11-1-t•II,· 111111 d e l011r1l,1, " '"'"'"~ul,i• 
l11c" tlu1:s •·••lit: dé iirudu1 iuu clu 1111111ve 111e nl ·1 

Etuit -,·c pun·c 111w Hlirrt·un é tHit 111.-1111,r~ 
rlu P.S.11. 1111 pluK ex11,·te 11wnt 1111 111ilitu111 
"?'111lin il 1111i. 1·011for111é 111t'11I i1 lu lip;nt.' 1111li-
1 uruc de Jo'OII parti~ rc1110 1t11i1 ••n ,·uu1,e• lu 
, lruléj( iti 011111,rlunis l,: ,Je lu 1·,•11lrul.- .-1 ,.,11. 
vruil ui·tivc 1nc nt puur lu rlé 11uu-rutic ouvrii•. 
r4• '! Lt•,.,. nuvrit· r "' «· 0111111c 11rt~111 Û :i11• pn~wr 

,J.:~ 4fU C"tu, n,. t- llr "*""' IJUÎllll'i. 1. •. ,. rê 1u•11- ,•p 
"IIIVrout . 



Révolution 
Angoulème 

' a 

Dominique Nores 

Des vers de mirlitons à la 
rime facil~. toujours la même 
( 1) ; des duettistes qui ont em­
prunté à Maurice Chevalier sa 
canne et son chapeau de paille ; 
une belle fille née armée des 
cafés du Quartier Latin et lan­
çant vers le monde une fièvre 
révolutionnaire contractée dans 
les ciné-clubs, voilà qui, pour 
parler de Mai 68, de ses es­
poirs et de ses échecs, ne fait 
véritablement pas très sé­
rieux. Mais justement, ce que 
Jean Thenevin dit après bien 
d'autres, c 'est que l'esprit de 
sérieux - l'esprit de pesan­
teur - est justement la force 
qui a étouffé le mouvement de 
mai. 

Si la belle Egérie a manqué 
sa révolution, celle qu'elle avait 
rêvée dans les livres, c'est que, 
pour elle, les révolutions ne 
s'improvisent pas. Pour que les 
conditions révolutionnaires d'un 
mouvement, qui partira d 'An­
goulême, soient réunies, il lui 
faut aller en Prolétarlie, • pa­
trie d'un Octobre ancien •, afin 
d'y prendre les leçons qui lui 
permettront de révolutionner le 
monde dans les règles. 

Que la Prolétarlie où elle ar­
rive soit en train de célébrer la 
Sainte Grève, c'est-à-dire de 
commémorer dans l'enthousias­
me des combats combattus une 
fois pour toutes, cela fait bien 
entendu partie de l'anecdote. 
Egérie, vite considérée comme 
un fermen_t de désordre, capa­
ble de faire naitre la contesta­
tion parmi les jeunes, la couc),e_ 
mal sûre de la nation, n'a bien.­
tôt plus qu'à partir pour 1~ pla-

ge en attendant qu'un mois 
nouveau, qui ne sera ni Mai, 
ni Octobre à Angoulême, redon­
ne à des hommes nouveaux 
une chance qu'il leur faudra sa­
voir saisir seuls, sans s'encom­
brer plus longtemps de référen­
ces. 

Cette pièce qui indique des 
situations plutôt qu'elle ne pro­
pose une réflexion politique, 
cette pièce légère, frivole peut­
être, ironique sur ce qu'elle dé­
fend, impertinente dans l'atta­
que, ne trouve son charme véri­
table qu'à la scène (2). 

Elle profite là de l'excellent 
travail d'André-Louis Perinetti. 
Qui dit mise en scène dit 
d'abord lecture. La pièce -a été 
cernée dans ce qu'elle permet 
de fantaisie et dans ce qu'elle 
exige de rigueur. Des comé­
diens bien entrainés savent à 
tout moment passer de l'une à 
l'autre, du numéro de music­
hall à la parodie du Berl iner 
ensemble jouant la Mère de 
Brecht, parodie qui n'exclue pas 
la beauté des attitudes. 

Grâce à l'apport décisif des 
comédiens, cette mise en scè­
ne oarde une vivacité et une 
bonne humeur constantes ; le 
spectacle est drôle, un brin 
acide, l'un des plus agréables 
à voir parmi ceux qui se jouent 
actuellement à Paris. 

(1) Octobre à Angoulê_me, de 
Jean Thenevln au Théâtre de la 
Cité Internationale, 21, bd Jour­
dan. Paris 14'. Re/{!9he dimanche et 
lundi. · 

(2) Le texte est publié dans la 
collection le Manteau d'Ar/equin 
(Ga/llmard éd.). 

Un été 
chaud 
dans une 
Amérique 
de glace 
Alain Moutot 

Dans quelques années aux 
U.S.A. .. Le Vietnam a fait ta­
che d'huile sur la carte du 
monde. Les • boys • sont en­
gagés sur le continent, aux 
portes mêmes de leur pays : au 
Mexique. Le vieil oncle Sam 
radote encore sur des prin­
cipes anciens et fumeux de li­
berté, droit au bonheur, libéra­
lisme. Mais c'est pour mieux 
cacher l'évidence : une société 
totalitaire qui, au dehors, se 
heurte au refus de plus en plus 
ferme de l'exoloitation humaine 
et se révèle fascinante à l'in­
térieur 

Le rouge sang 
de la bannière étoilée 

Sur ces données, Robert Kra­
mer, dans so.n film cje politi­
que-fiction • lce • , ne s'étend 
pas. Il nous les laisse plutôt 
deviner. Son propos est de 
montrer la riposte des jeunes 
qui ne veulent plus subir l'op­
pression. La caméra nous por­
te au milieu de ces petits 
groupes d'action qui forment la 
cellule de base de cette so­
ciété clandestine. Les coups y 
sont minutieusement préparés. 
Pour ficher · les personnalités 
réactionnaires à abattre, ou dé­
nombrer les installations à dé­
truire, les moyens les plus 
modernes de l'informatique sont 
mis à contribution et participent 
à la formation des militants. 
Quand il décrit le mode d'in­
tervention de ces groupes, le 
film se fait documentaire : ain­
si les images d'un ilot d 'im­
meubles occupé par les révolu­
tionnaires et dans leouel les 
militants expliouent aux habi­
tants le sens de leur lutte, sont 
saisissantes de vérité . Le met­
teur en scène a su éviter sché­
matismè et f{'lcilité. : on ap­
prend, par exemple, que sou­
vent la résolution des j~unes 
gens à qui sont confiées d~s 
mitraillettes, n'a d'égale que 
leur inexpérience. Le specta-

teur devient oart1cipant et souf­
fre avec eux, dans l'angoisse 
et le doute qui précèdent l'ac­
t ion. Il y a aussi la peur car 
la répression est implacable 
(émasculation des hommes, 
v iols, meurtres systématiques). 
Cependant à la vision du fi lm 
une question vient à l'esprit. 
Cette œuvre qui dénonce l'or­
dre bourgeois, ne s'en tient pas 
elle aussi à l'apparence ? 
Sur les structures économi­
ques qui sous-tendent cette 
sorte de fascisme, rien ou pres­
que n'est dit. 

On y parle bien des rela­
tions établies avec les Noirs et 
les ouvriers mais les ouvriers 
et les Noirs sont les grands 
absents de ce film américain. 
Il aurait pourtant été passion­
nant de projeter, dans le temps, 
les conditions d 'un rapproche­
ment effectif des ouvriers amé­
ricains avec l'avant-garde in­
tellectuelle, en vue de la ri­
poste. Ce qui aurait pu être la 
réalisation de la prophétie trots­
kyste débouche en fait sur une 
certaine complaisance dans la 
description d'une autre • nou­
velle résistance • ... une exalta­
t ion de l'action pour l'action 
qui n'est pas sans un certain 
relent • mao •. L'expression de 
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l 'impatience de la nouvelle gé­
nération n'aurait pas dû se 
transiormer en une sorte d'aveu 
d'impuissance (d'autant plus 
que nous restons dans la fic­
t:on). 

Marteau, 
faucille et caméra 

Mais d'autres questions jail­
lissent du film et notamment 
celle de savoir si pour être ré­
volutionnaire, une œuvre ciné­
matographique doit briser le ré­
cit, nier l'intérêt de raconter 
une histoire. Pour Kramer, • on 
peut dire qu'en Amérique, il 
y a d'un côté Hollywood où 
l'on préserve une forte narra­
t ivité et !'Underground où l'on 
trnd à se passer de l'histoi­
re • et le jeune metteur en 
scène de souhaiter de • réa­
liser une sorte de mixte de ce 
qui me parait le plus intéres­
sant dans ces deux extrêmes • . 

Dans • lce • on peut cons­
tater que, malgré l'extrême mo­
bilité de la caméra, l'effet de 
• punch • de certaines séquen­
ces et une apparente discon­
t inuité, la cohésion du récit est 
préservée. Telle qu'elle est 
l'œuvre est attachante. Tout en 
voulant faire prendre cons­
cience, Kramer sait intéresser. 
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Salon 
de 
l'auto ■ ■ 
L'envers 
du 
décor 

<< T.:::i. » a inten:iewé pour vous une ht,tesse d'accueil an Salon 
de l'Auto. Vous penserez peut-être et de prime abord. que ça. ne 
présente pas beaucoup d 'intérêt. Détrompez-vous, les {{erts et les 
choses que vous ,·ôtoyez le plus fréque111111ent ont souve,rt heaun,u.p 
à nous dire. 

Q. - T11 es hôtesse, c'est à pre­
mièrt' v11e 1m mhier facile? Qu.'en 
11en:ws-t11 ? 

R. --· C'est vrai, c'est facile parce 
que ça n'exiµ:e pas <le qualification 
particulière, si cc n'e,;t d 'être pré­
,:entable physiquement. On est de­
bout pour de lonµ:ues heures et c'est 
fatiguanl. Surtout on fait longtemps 
des choses .idiotes. On finit par n'être 
qu'un objet fjllÏ e~t là pour déco­
rer. 

(). Qu'est-ce que t.11 entends par 
Là? 

R. - On fait ça uniquement pour 
gagner de l'argent. JI' ne faut rien y 
clwrcher d 'autre pendant dix ou 
douze he ures par jour. On n'a pas le 
droit ile s'attacher i1 autre chose 
qu'aux apparences. Ce qu'on peut 
penser. <·c qu 'on peut ressenti r, ça 
n,· co111 pie pa,:;. 011 n 'est rien pour soi-
111ê111e, ni pour fos a11trf'~. On n 'est. 
(j 11 ' 1111 a t t 1, qH·-µ:ogn~. 

Q. - .-/lors, 1w11rq11ui y a-t-il b ecui­
c11 1111 ri,, /1>11111w.~ </Ili /011t c<· 111 élil'r i' 

H. li faut dire 'fUC pour une 
fe111 111c, t"e n' t' i< t pas te llc n1c 11t facile 
de trouve r <ln trava il. 011 Cait tou­
tes ce pscudo-mé t icr, JHtrt•c qu'il ra p­
porte pas mal. Il y a les femmes de 
111ilieux aisés - mari ées ou pas ma­
riées - qui veulent un salaire d'ap­
point sans se salir les mains cl sans 
déchoir par rapport à Jeurs rela­
Lio11s mondaines. Elles se font assez 
biPn à l'idée d'rtre essentiellement 
décoratives. Il y a par ailleurs, cel­
les qui n 'ont C(Uf' ça pour vivre et 
qui ne suvcnt pas faire autre cl10se. 
Elles sont te rriblement esclaves des 
hauts 1~t des bas de la conjoncture 
e t obligi:cs d'accepter n'importe quoi. 
Tout ça ne prPpare pas à se dé fen­
dre e t ù voir plw, loin que so 11 ne:r.. 

Q. - Tu ,ittLis 1m Salon de l'Auto ? 
Quels objectifs 1>011rs11ivnit La firmt' 
(fllÏ t'11 l'IIIJ>foy/,1•? 

R. - D'abord donne r une image 
de marque. La femme, en l'occuren­
ce les hôtesses, complète la voiture. 
11 faut donner l'i,léc que l'une et 
l'autre se possèdent de la même fa­
çon. Les symboles rlu bien-ê tre, cle 
la réussi te et de la puissance, c'est­
à-,lirc la voiture, la femm1· cl l'ar­
l'"nt se rejoil'nent. C'r.st une façon 

cle faire oublier le monde quotidien 
du travail e t des embêtements. On 
altire les µ:cns, on les aveugle et puis 
on les emballe dans un joli pa pier 
.i.vec ,les faveurs roses. Les hôtesses 
c'est un trompe-l'œil. En réalité, e.1-
les sont là pour faciliter la vente, 
et les profits en aidant à battre les 
concurrents. Elles attirent les clients 
par des promesses, sous-jacentes, 
qu'elles ne peuvent el ne veulent 
tenir. 

Q. - Quelles sont les méthodes 
employées pour vendre ? 

R. - Dans une ambiance <jui se 
veut rie rêve. où 1'011 entend des voix 
ri e femmes chaudes c l dé licates, van­
ter avec des supe rlatifs, les qualités 
des voitures, les hôtcs,;es suurie111 
el sourien t pour soutirer des adres­
se>< et des numéros de télé phone 
( ïO % ries vente~ se font rhez ]es par­
ticnlicrsl. Elles doivent aussi tenter 
d 'arrncher des bons de commande, 
lorsqu'elles repèrent un acheteur en 
puissance. Si le morceau est trop dif­
fi c ile, on l'envoie aux vendeurs qui, 
eux, sont des technic iens, formés à 
mé priser les l'licnts e t i1 cherch er 
leurs points faibles. Cc n 'es t pas le 
client-roi, c'est le client-pigeon. On 
lui promet des rabais, mais les con­
ditions 1°c sont jamais totalement 
remplies pour l'obtenir réelleme nt 
(l'étal de la voiture <l'occasion lors 
de la reprise, etc.) . Cc qu'on veut, 
c'est sa s ignature, après il n'a qu'i, 
se rlébrouil11~r. 

Q. -- Q,wlles sont les cutégorics 
d'amatenrs e t d e clients que 111 a.~ r<•-
11érécs dans cc Salon? 

R. - Il y a d'abord les adulte11. 
lis ti0nl fa ~cinés par l'automobile. 
Jls cherchent à affirme r une position 
11oeialc. i, se ,mor:trcr tels qu'ilti ne 
,;out pas 011 il se distinguer des au­
tres quand il s 0111 beaucoup de 
moyens. Ils est frappant de voir que 
beaucoup de i;cns il nwcnus molles­
tes veulent pouvoir épater e t dé­
passer le voisin. J'ai entendu ries re­
traités sn plaindre des limitations de 
vit esse e t pour se jus tifier considé-­
rc r rp1e I achat d'un<' voiture c-hèrc 
était un inves tissement, alors que 
tout le monde pe ut Î·lre au courant 
des <lifiicult fs clu marché- ile l'occa­
sion. C'est en effet parfaitement il­
lusoire cl<' croire qu'on revendra su 
vieille voiturn plu11 ,-hrre IJU(' 11· 

coût d ' une neuve. Le résultat de 
tout cela c'est que 98 % ries ,ventes 
se font à crédit e t que la gr:rncle 
majorité des acheteurs doivent se 
priver pour payer les traites. Pour 
être dans le coup, 011 e!'t e11f•0rl' un 
peu plus pauvre type. 

Il y a aussi let- gos8cs. Il y en a 
cles masses qui viénnent par écoles 
entières. On leur donne des devoirs 
sur le Salon de l' Auto, on leur de­
mande cle faire des collectio113 cle 
prospectus et rie souligner la quali­
té cles voitures. Après ça, il ne faut 
pas s'étonne r qu'ils s'intéressent sur­
tout aux voitures de luxe et cle sport. 
Ils finissent par en connaître !OU!' le,; 
dé tails tcch11ic1ue,; et à en ri-ver la 
nuit. Bien sûr, il ;; en arrivent à pe n­
~er qu'emprunte r les trar: sports pu­
blics, c'est• humiliant e t que l e1n 
pè re qui a u1·.c ::! CV n'esl pas arrivé 
it grand ch ose. i\prr-~ tout. •··c;;t san~ 
doulc l'effe t voulu. 

Il y a enfin le~ ouvrier,- immiµré,; 
qui viennent Ft pour se· donner un 
ersatz cle contad~ huma ins. Lu plu­
part ne pensent pa~ nn seul irstant 
i, acheter, ils vPulcnt seulement avoir 
l'impression qu'ils ne sont pus ex­
clus et qu'ils ont droit eux au:;si 
à des souri res. Gn s'aperçoit quïls 
sont très hrimés 1.c-ertaines firmes 
auto-mobiles les paient en retard, par 
exemple) e t aspirent ù un peu plus 
de liberté. C'e~l parti1·11lièrcment d1:­
pri111anl. 

Q. - Et Cl'IIX qui trar:<1illent a11-
t,011,r d,, toi ? 

.l e n'n\'a is pas te llement le lempt< 
de voir beaucoup clP monde. Mais je 
me !luis upcrçuc de clcrnx rhoscs 
particulièrc 111<' 11t ,;iµ:nifil'alivcs. Le., 
l'adrcs des firnw,; automobiles ·que 
j 'a i rencontrés, sont surveillés et 
espionnés non seulemc11t dans leur 
travail mais aut'si dans leur vie pri­
vé1·. Pour i- trc de toute ('Oniiunec, ils 
ne cloi vent plus foire confia111·(' i1 
persorml'. L!' ,kuxii•mp fuit qui m'a 
frappée et il ci;t purtil'ulièrt.>mcnt ré­
voltant , c'est Cfll<' la plupart des 
femmes de ménage du Salon, c:1pu­
g11oles en 111ajorit1\ "ont puyéf•i; en 
dessous 1lu tnrif syndical et de fu. 
1;011 p111"e1111•.nt arbitraire d'une quin­
zuirw il l'aulrH. Dcrrii•rc la façade, 
les coulc,ur11 11ont plutôt noirc8. 

C'est beau. e'c,-;t ~rami, l'untomo­
bilf\. 


